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Introduction 

Contexte 

1. L’OIT accorde depuis quelques années une attention croissante à la promotion du travail 

décent dans les chaînes d’approvisionnement mondiales. Une discussion générale sur les 

chaînes d’approvisionnement mondiales était notamment inscrite à l’ordre du jour de la 

105e session (2016) de la Conférence internationale du Travail (la Conférence) 1.  

2. Les Conclusions de la Conférence de 2016 concernant le travail décent dans les chaînes 

d’approvisionnement mondiales (conclusions de 2016) soulignaient que les chaînes 

d’approvisionnement mondiales avaient contribué dans une mesure importante à la 

croissance économique et au développement et avaient eu une incidence positive sur la 

création d’emplois 2. Elles rappelaient aussi que des défaillances à tous les niveaux de ces 

chaînes complexes, diverses et morcelées avaient contribué à des déficits de travail décent. 

Il y était précisé que les gouvernements étaient parfois dotés de capacités et de ressources 

limitées qui ne leur permettaient pas de contrôler ni d’assurer efficacement l’application de 

la législation et que l’expansion transnationale des chaînes d’approvisionnement mondiales 

avait exacerbé les lacunes de gouvernance 3.  

3. Les conclusions de 2016 reconnaissaient en outre que de nombreuses parties prenantes 

mettaient en place des mesures visant à faire aller de pair développement économique et 

travail décent dans les chaînes d’approvisionnement mondiales, mais aussi que des déficits 

de travail décent et des lacunes de gouvernance demeuraient et qu’il fallait y remédier 4. 

Elles faisaient état des rôles des gouvernements, des entreprises et des partenaires sociaux 

en la matière 5. 

 

1  BIT: Le travail décent dans les chaînes d’approvisionnement mondiales, rapport IV, Conférence 

internationale du Travail, 105e session, Genève, 2016.  

2  BIT: Conclusions concernant le travail décent dans les chaînes d’approvisionnement mondiales, 

Conférence internationale du Travail, 105e session, Genève, 2016, paragr. 1. 

3 BIT: Conclusions concernant le travail décent dans les chaînes d’approvisionnement mondiales, op. cit., 

paragr. 6. 

4 BIT: Conclusions concernant le travail décent dans les chaînes d’approvisionnement mondiales, op. cit., 

paragr. 8. 

5 BIT: Conclusions concernant le travail décent dans les chaînes d’approvisionnement mondiales, op. cit., 

paragr. 15-21. Parmi les actions prévues par les gouvernements figure le renforcement des systèmes 

d’administration et d’inspection du travail, ce qui s’inscrit dans la suite logique de l’observation figurant 

dans la discussion de 2013 relative à l’inspection du travail et aux initiatives de vérification privées, selon 

laquelle «l’existence de mécanismes d’inspection du travail efficaces, solides, bien financés et indépendants, 

est essentielle». Voir BIT: Rapport final: Réunion d’experts sur l’inspection du travail et le rôle des 

initiatives de vérification privées, Genève, 2013, annexe, paragr. 12. Voir également annexe, paragr. 14, du 

document du Conseil d’administration intitulé Suivi de la Réunion d’experts sur l’inspection du travail et le 

rôle des initiatives de vérification privées, Conseil d’administration, 322e session, Genève, octobre-

novembre 2014, dans lequel la Présidente, dans son résumé et ses recommandations, a exprimé l’espoir que 

les résultats de la réunion alimenteraient la discussion de la Conférence consacrée aux chaînes 

d’approvisionnement mondiales. 

https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---relconf/documents/meetingdocument/wcms_468095.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---relconf/documents/meetingdocument/wcms_498352.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_dialogue/---lab_admin/documents/meetingdocument/wcms_235949.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_dialogue/---lab_admin/documents/meetingdocument/wcms_235949.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---relconf/documents/meetingdocument/wcms_310613.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---relconf/documents/meetingdocument/wcms_310613.pdf
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4. Ayant conclu que l’OIT «est la mieux placée pour conduire une action au niveau planétaire 

en faveur du travail décent dans les chaînes d’approvisionnement mondiales» 6 , 

l’Organisation s’est dotée d’un programme d’action pour 2017-2021 afin de coordonner 

l’ensemble de ses travaux et d’aborder la question du travail décent dans les chaînes 

d’approvisionnement mondiales selon une approche ciblée et fondée sur le concept d’«Une 

seule OIT» 7. À la suite de la discussion de la Conférence, le Conseil d’administration a 

décidé que le Bureau devrait organiser trois autres réunions d’experts ou réunions 

techniques 8.  

5. Une réunion d’experts visant à promouvoir le travail décent et la protection des principes et 

droits fondamentaux au travail pour les travailleurs des zones franches d’exportation (ZFE) 

s’est tenue en novembre 2017 9. Ses conclusions mentionnaient la contribution positive que 

les ZFE pouvaient apporter au développement social et économique 10, les liens entre ces 

zones et les chaînes d’approvisionnement mondiales, et le fait que les stratégies 

d’approvisionnement employées par les entreprises pouvaient avoir une grande incidence 

sur les droits des travailleurs dans les ZFE. Elles précisaient en outre que toutes les 

entreprises avaient la responsabilité de respecter les droits des travailleurs, d’user de leur 

influence pour faire en sorte que ces droits soient également respectés au sein de leurs 

chaînes d’approvisionnement et de veiller à ce que les travailleurs aient accès à des voies de 

recours en cas d’atteinte à leurs droits 11. Les conclusions soulignaient enfin que l’une des 

fonctions principales du système multilatéral devrait être de favoriser une meilleure 

coordination des acteurs aux niveau national et international, et que les normes 

internationales du travail pouvaient contribuer à promouvoir la cohérence des politiques 

multilatérales 12.  

 

6 BIT: Conclusions concernant le travail décent dans les chaînes d’approvisionnement mondiales, op. cit., 

paragr. 14. 

7 BIT: Suivi de la résolution concernant le travail décent dans les chaînes d’approvisionnement mondiales 

(discussion générale), Conseil d’administration, 328e session, Genève, octobre-novembre 2016; BIT: 

Rapport à mi-parcours sur la mise en œuvre du Programme d’action de l’OIT sur le travail décent dans les 

chaînes d’approvisionnement mondiales, Conseil d’administration, 337e session, Genève, octobre-novembre 

2019. 

8 BIT: Rapport à mi-parcours sur la mise en œuvre du Programme d’action de l’OIT sur le travail décent 

dans les chaînes d’approvisionnement mondiales, op. cit. 

9 BIT: La promotion du travail décent et la protection des principes et droits fondamentaux au travail dans 

les zones franches d’exportation, Rapport soumis pour discussion à la Réunion d’experts visant à promouvoir 

le travail décent et la protection des principes et droits fondamentaux au travail pour les travailleurs des zones 

franches d’exportation, Genève, 2017. 

10 BIT: Conclusions relatives à la promotion du travail décent et à la protection des principes et droits 

fondamentaux au travail pour les travailleurs des zones franches d’exportation, Réunion tripartite d’experts 

visant à promouvoir le travail décent et la protection des principes et droits fondamentaux au travail pour les 

travailleurs des zones franches d’exportation (ZFE), Genève, 2017, paragr. 4. 

11 BIT: Conclusions relatives à la promotion du travail décent et à la protection des principes et droits 

fondamentaux au travail pour les travailleurs des zones franches d’exportation, op. cit., paragr. 11, en 

référence aux Principes directeurs des Nations Unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme et à la 

Déclaration de principes tripartite de l’OIT sur les entreprises multinationales et la politique sociale. 

12 BIT: Conclusions relatives à la promotion du travail décent et à la protection des principes et droits 

fondamentaux au travail pour les travailleurs des zones franches d’exportation, op. cit., paragr. 11 et 17. 

https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---relconf/documents/meetingdocument/wcms_534414.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---relconf/documents/meetingdocument/wcms_534414.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---relconf/documents/meetingdocument/wcms_722491.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---relconf/documents/meetingdocument/wcms_722491.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_emp/---emp_ent/---ifp_seed/documents/publication/wcms_584475.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_emp/---emp_ent/---ifp_seed/documents/publication/wcms_584475.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_emp/---emp_ent/---ifp_seed/documents/publication/wcms_605082.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_emp/---emp_ent/---ifp_seed/documents/publication/wcms_605082.pdf
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6. Une réunion d’experts sur le dialogue social transnational s’est tenue en février 2019 13. Il 

est noté dans ses conclusions que le dialogue social transnational entre les acteurs tout au 

long des chaînes d’approvisionnement mondiales contribue à la mise en œuvre effective de 

la Déclaration de principes tripartite de l’OIT sur les entreprises multinationales et la 

politique sociale (Déclaration sur les entreprises multinationales); des Principes directeurs 

des Nations Unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme: Mise en œuvre du cadre 

de référence «protéger, respecter et réparer» (Principes directeurs relatifs aux entreprises et 

aux droits de l’homme); et des Principes directeurs de l’Organisation de coopération et de 

développement économiques à l’intention des entreprises multinationales (Principes 

directeurs de l’OCDE) 14 . Les conclusions reconnaissent que les accords d’entreprise 

transnationaux peuvent améliorer les conditions de travail dans les chaînes 

d’approvisionnement, en fonction de la qualité de l’administration du travail 15 . Elles 

rappellent le rôle important de l’OIT, s’agissant en particulier d’élaborer un compendium de 

bonnes pratiques concernant le dialogue social transnational et précisant comment elles 

pourraient contribuer aux procédures de diligence raisonnable 16, ainsi que d’appuyer et de 

faciliter, sur demande conjointe, le processus de négociation et le suivi des accords-cadres 

internationaux (ACI), conformément au paragraphe 23 c) des conclusions de 2016 17.  

7. L’OIT a également examiné dans d’autres contextes la question du travail décent dans les 

chaînes d’approvisionnement mondiales. Les conclusions de la discussion récurrente de 

2017 sur les principes et droits fondamentaux au travail invitaient l’OIT à intégrer ceux-ci 

dans ses activités relatives aux chaînes d’approvisionnement mondiales 18 . Quant aux 

conclusions concernant la deuxième discussion récurrente sur le dialogue social et le 

tripartisme, en 2018, elles soulignaient que les chaînes d’approvisionnement mondiales 

pouvaient constituer un facteur de développement et augmenter les possibilités pour les 

hommes et les femmes d’effectuer une transition vers l’économie formelle. Il y était noté 

également que les manquements au sein de ces chaînes d’approvisionnement avaient 

contribué aux déficits de travail décent 19. Les conclusions invitaient donc les États Membres 

à instaurer un environnement propice et à promouvoir, au besoin, le dialogue social 

 

13 BIT: Le dialogue social transnational, Rapport pour discussion à la Réunion d’experts sur le dialogue 

social transnational, Genève, 2019. 

14 BIT: Réunion d’experts sur le dialogue social transnational, Genève, 12-15 février 2019, Conclusions, 

Genève, 2019, paragr. 5. 

15 BIT: Réunion d’experts sur le dialogue social transnational, Genève, 12-15 février 2019, Conclusions, 

op. cit., paragr. 9. 

16 BIT: Réunion d’experts sur le dialogue social transnational, Genève, 12-15 février 2019, Conclusions, 

op. cit., paragr. 14 B i). 

17 BIT: Réunion d’experts sur le dialogue social transnational, Genève, 12-15 février 2019, Conclusions, 

op. cit., paragr. 14 B viii). 

18 BIT: Rapports de la Commission pour les principes et droits fondamentaux au travail: Résolution et 

Conclusions soumises pour adoption par la Conférence, Conférence internationale du Travail, 106e session, 

Genève, 2017. 

19 BIT: Rapports de la Commission de la discussion récurrente sur le dialogue social et le tripartisme: 

Résolution et Conclusions soumises pour adoption par la Conférence, Conférence internationale du Travail, 

107e session, Genève, 2018, «Principes directeurs et contexte», dernier paragraphe, p. 4. 

https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_dialogue/---dialogue/documents/meetingdocument/wcms_663786.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_dialogue/---dialogue/documents/meetingdocument/wcms_700612.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---relconf/documents/meetingdocument/wcms_558367.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---relconf/documents/meetingdocument/wcms_558367.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---relconf/documents/meetingdocument/wcms_631653.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---relconf/documents/meetingdocument/wcms_631653.pdf
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transnational pour favoriser le travail décent, notamment pour les groupes de travailleurs 

vulnérables dans les chaînes d’approvisionnement mondiales 20. 

8. La Déclaration du centenaire de l’OIT pour l’avenir du travail (Déclaration du centenaire) 

demande à l’OIT de consacrer ses efforts à veiller à ce que les diverses formes de modalités 

de travail, les modèles de production et modèles d’entreprise, y compris dans les chaînes 

d’approvisionnement nationales et mondiales, stimulent les possibilités de progrès social et 

économique, permettent le travail décent et soient propices au plein emploi productif et 

librement choisi 21. Elle précise également que l’OIT doit aider ses États Membres à ratifier 

et à appliquer ces normes de façon effective et que tous les États Membres devraient œuvrer 

à la ratification et à l’application des conventions fondamentales de l’OIT 22. 

9. Après la discussion de la Conférence de 2016, les travaux du Bureau relatifs aux chaînes 

d’approvisionnement mondiales ont été coordonnés dans le cadre du programme d’action de 

l’OIT sur les chaînes d’approvisionnement mondiales. 

Objet 

10. Le présent rapport vise à faciliter la discussion qui aura lieu dans le cadre de la troisième 

réunion faisant suite à la discussion de la Conférence de 2016. En juin 2019, le Conseil 

d’administration a décidé qu’il devrait s’agir d’une réunion technique. En novembre 2019, 

il en a approuvé l’intitulé, à savoir Réunion technique sur la réalisation du travail décent 

dans les chaînes d’approvisionnement mondiales, étant entendu que le débat sur le rapport 

soumis à la Conférence en 2016 ne serait pas rouvert 23. 

11. La réunion technique se tiendra conformément au paragraphe 25 des conclusions de 2016, 

paragraphe qui est libellé comme suit: 

25. La préoccupation est que les normes actuelles de l’OIT ne soient peut-être pas 

adaptées à l’objectif de la réalisation du travail décent dans les chaînes d’approvisionnement 

mondiales. Par conséquent, l’OIT devrait examiner cette question et convoquer, dès qu’il 

conviendra, par décision du Conseil d’administration, une réunion technique tripartite ou une 

réunion d’experts pour:  

a) évaluer les défaillances qui conduisent à des déficits de travail décent dans les chaînes 

d’approvisionnement mondiales;  

b) identifier les défis majeurs de gouvernance qu’il faut relever pour réaliser le travail décent 

dans les chaînes d’approvisionnement mondiales;  

c) examiner quels orientations, programmes, mesures, initiatives ou normes sont nécessaires 

pour promouvoir le travail décent et/ou faciliter la réduction des déficits de travail décent 

dans les chaînes d’approvisionnement mondiales. 

12. Le présent rapport fait fond sur les rapports et discussions que l’OIT avait consacrés 

antérieurement à ce sujet et intègre dans la mesure du possible les analyses et les recherches 

 

20 BIT: Rapports de la Commission de la discussion récurrente sur le dialogue social et le tripartisme: 

Résolution et Conclusions soumises pour adoption par la Conférence, op. cit., paragr. 3 o). 

21 BIT: Déclaration du centenaire de l’OIT pour l’avenir du travail, Conférence internationale du Travail, 

108e session, Genève, 2019, paragr. II A. xii). 

22 BIT: Déclaration du centenaire de l’OIT pour l’avenir du travail, op. cit., paragr. IV A. et B. 

23  BIT: Composition, ordre du jour et programme des organes permanents et des réunions, Conseil 

d’administration, 337e session, Genève, octobre-novembre 2019. 

https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---relconf/documents/meetingdocument/wcms_711695.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---relconf/documents/meetingdocument/wcms_725412.pdf
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les plus récentes. Il examine tout d’abord l’évolution et la diversité des flux d’échanges des 

chaînes d’approvisionnement mondiales dans le monde, avant de se pencher sur les 

différentes manières dont ces chaînes d’approvisionnement peuvent être structurées et sur 

les circonstances dans lesquelles elles sont associées à des déficits de travail décent. En un 

deuxième temps, il examine les mesures prises par les gouvernements, les entreprises et les 

partenaires sociaux pour promouvoir le travail décent dans les chaînes d’approvisionnement 

mondiales. Puis il procède à une évaluation critique des cadres de gouvernance du travail 

qui englobent des chaînes d’approvisionnement mondiales. Pour conclure, enfin, le rapport 

examine les orientations, programmes, mesures, initiatives et normes qui peuvent s’avérer 

nécessaires pour promouvoir le travail décent et/ou réduire les déficits de travail décent dans 

les chaînes d’approvisionnement mondiales. 

13. Quelle que soit la complexité, au niveau macro, des chaînes d’approvisionnement mondiales 

et du commerce international, les normes internationales du travail établissent le cadre 

nécessaire pour que les relations entre employeurs et travailleurs soient fondées sur les 

principes et droits fondamentaux au travail. Comme le reconnaît la Déclaration du 

centenaire, «à un moment où le monde du travail connaît une transformation profonde, […] 

[l]’élaboration, la promotion, la ratification des normes internationales du travail et le 

contrôle de leur application revêtent une importance fondamentale pour l’OIT» 24.

 

24 BIT: Déclaration du centenaire de l’OIT pour l’avenir du travail, op. cit., paragr. I A. et IV A. 
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1. Le travail décent dans les chaînes d’approvisionnement 
mondiales: perspectives positives et défis 

Tendances récentes et nouveaux défis 

14. Comme le soulignaient les conclusions de 2016, l’évolution des chaînes de valeur mondiales 

au cours du XXe siècle et de ces dernières décennies a eu des effets tant positifs que négatifs 

en matière de travail décent, selon la nature de la chaîne d’approvisionnement (notamment 

le lieu et le secteur concernés). Il faut donc prendre en considération les effets positifs sur la 

création d’emplois en même temps que les éventuels déficits de travail décent, outre les 

incidences négatives de la délocalisation. Dans le cas des secteurs à forte intensité de main-

d’œuvre, tel le secteur de l’habillement, la participation à des chaînes d’approvisionnement 

mondiales a favorisé l’entrée des femmes dans la population active 25. Cependant, les chaînes 

d’approvisionnement mondiales peuvent aussi perpétuer les inégalités entre hommes et 

femmes, dans la mesure où les femmes se retrouvent généralement dans des secteurs à plus 

faible valeur ajoutée que les hommes – des secteurs où les conditions de travail sont 

inférieures. 

Effets potentiels des chaînes d’approvisionnement mondiales sur le travail décent 

Effets positifs  Effets négatifs 

■ Création d’emplois par incidence directe 

et indirecte (effet multiplicateur) 

■ Participation accrue des femmes, 

en particulier dans les secteurs à forte 
intensité de main-d’œuvre (par exemple 
secteur de l’habillement) 

■ Salaires plus élevés 

■ Diffusion des technologies 

■ Réduction des inégalités dans et entre 

les pays 

 ■ Suppression d’emplois due à la délocalisation 

■ Mauvaises conditions de travail/absence de droits 

pour les travailleurs 

■ Perpétuation des inégalités entre hommes 

et femmes 

■ Pressions salariales dues aux décisions 

de localisation des investisseurs étrangers/ 
concurrence à l’exportation 

■ Polarisation sur les qualifications 

■ Creusement des inégalités au sein des pays 

15. Dans l’ensemble, et comme on le constate pour le commerce en général, la participation aux 

chaînes d’approvisionnement mondiales bénéficie à certains groupes plus qu’à d’autres et 

peut donc contribuer à creuser les inégalités au sein des pays (bien qu’elle ait aussi contribué 

à une réduction des inégalités entre les pays). Par conséquent, si, en moyenne, les chaînes 

d’approvisionnement mondiales peuvent améliorer la croissance économique et faire 

progresser les revenus, elles posent de réels problèmes de répartition tant dans les économies 

avancées que dans les économies en développement.  

16. Les chaînes d’approvisionnement mondiales évoluent en fonction des changements que 

connaît l’économie mondiale, du progrès technologique et d’autres facteurs. Depuis la 

discussion dont elles ont fait l’objet à la Conférence de 2016, les principales tendances ont 

été notamment les suivantes: 1) poursuite du ralentissement de l’économie et du commerce 

mondiaux; 2) évolution de la structure des échanges commerciaux vers plus de 

 

25 Groupe de la Banque mondiale: World Development Report 2020: Trading for Development in the Age of 

Global Value Chains, 2020, pp. 3-4 (seul un abrégé est disponible en français). 

https://www.worldbank.org/en/publication/wdr2020
https://www.worldbank.org/en/publication/wdr2020
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régionalisation et un accroissement des flux Sud-Sud; et 3) servicification croissante des 

chaînes d’approvisionnement mondiales. 

17. Touchée de plein fouet par les tensions commerciales, la croissance du commerce mondial 

des marchandises est tombée à 3 pour cent en 2018, après une flambée de courte durée en 

2017, où elle avait atteint 4,6 pour cent 26. L’Organisation mondiale du commerce (OMC) 

prévoit que la croissance des échanges mondiaux devrait rester timide en 2019 et 2020. De 

2010 à 2017, l’augmentation de la participation aux chaînes d’approvisionnement 

mondiales 27 n’a pas dépassé une moyenne de 1 pour cent dans les pays développés et 3 pour 

cent dans les pays en développement, ce qui est inférieur à l’expansion enregistrée en 

2000-2010, qui atteignait des taux à deux chiffres.  

18. Le morcellement de la production à travers la planète est un trait marquant des chaînes 

d’approvisionnement mondiales, mais la participation à ces chaînes est inégalement répartie. 

Le taux de participation en 2017 variait considérablement d’une région à l’autre, allant de 

34 pour cent dans les Caraïbes à 61 pour cent en Asie de l’Est. La croissance enregistrée 

dans les chaînes d’approvisionnement régionales a stimulé la croissance des échanges 

commerciaux Sud-Sud 28. En 2017, ceux-ci atteignaient 4 900 milliards de dollars É.-U. 

– un chiffre assez proche de celui du commerce Nord-Nord 29.  

19. Depuis le milieu des années deux mille, la majeure partie du commerce de la plupart des 

pays en développement est à destination d’autres pays en développement plutôt que des pays 

développés du nord. Le commerce est donc devenu «polycentrique» 30. En fait, au cours des 

décennies à venir, la demande des pays émergents dépassera celle des pays développés 31. 

La régionalisation des chaînes d’approvisionnement mondiales et la montée en puissance du 

commerce Sud-Sud ont constitué une force positive pour la croissance économique et la 

création d’emplois dans plusieurs pays, particulièrement dans les chaînes 

d’approvisionnement régionales d’Asie. Cette évolution pourrait toutefois poser des 

problèmes en matière de développement social, selon l’adhésion des pays aux normes 

internationales du travail 32 et la capacité nationale d’appliquer effectivement une législation 

du travail protégeant les travailleurs dans les entreprises qui participent aux chaînes 

d’approvisionnement mondiales. 

 

26 Organisation mondiale du commerce: Examen statistique du commerce mondial 2019. 

27 Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED): World Investment 

Report 2018: Investment and New Industrial Policies, New York et Genève, 2018 (rapport complet 

non disponible en français, Repères et vue d’ensemble en français). 

28 J. Lee: Global supply chain dynamics and labour governance: Implications for social upgrading, 

BIT, document de recherche no 14, Genève, 2016 (non disponible en français). 

29 CNUCED: Key Statistics and Trends in International Trade 2018: International Trade Rebounds, 

Genève, 2019 (non disponible en français). 

30 R. Horner et K. Nadvi: «Global value chains and the rise of the Global South: Unpacking twenty-

first century polycentric trade» dans Global Networks, 2018, vol. 18, no 2, p. 213 (non disponible en 

français). 

31 McKinsey Global Institute: Globalization in Transition: The Future of Trade and Value Chains, 

2019 (non disponible en français). 

32 J. Lee, op. cit. 

https://www.wto.org/french/res_f/statis_f/wts2019_f/wts19_toc_f.htm
https://unctad.org/en/PublicationsLibrary/wir2018_en.pdf
https://unctad.org/en/PublicationsLibrary/wir2018_en.pdf
https://unctad.org/fr/PublicationsLibrary/wir2018_overview_fr.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---inst/documents/publication/wcms_480957.pdf
https://unctad.org/en/pages/PublicationWebflyer.aspx?publicationid=2446
https://onlinelibrary.wiley.com/doi/full/10.1111/glob.12180
https://onlinelibrary.wiley.com/doi/full/10.1111/glob.12180
https://www.mckinsey.com/~/media/McKinsey/Featured%20Insights/Innovation/Globalization%20in%20transition%20The%20future%20of%20trade%20and%20value%20chains/MGI-Globalization%20in%20transition-The-future-of-trade-and-value-chains-Full-report.ashx
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20. En même temps, le commerce des services a augmenté ces dernières décennies, et sa part de 

valeur ajoutée dans le commerce a évolué à la hausse, de 31 pour cent en 1980 à 43 pour 

cent en 2009 33. La numérisation transforme fondamentalement l’architecture mondiale des 

services. Si les plateformes de travail numériques ont créé de nouvelles possibilités d’emploi 

flexibles pour les travailleurs qui ont accès à une connexion Internet stable, elles ont en 

même temps créé un surcroît de difficultés de gouvernance transfrontalière pour les 

gouvernements 34. 

21. L’exportation des services et la servicification du secteur manufacturier offrent des 

possibilités considérables de participation aux chaînes de valeur mondiales. Toutefois, les 

exportations de services ont tendance à être axées sur les compétences et offriront donc 

moins de possibilités aux travailleurs peu qualifiés 35.  

22. Les changements survenus dans les chaînes d’approvisionnement mondiales et le volume 

des flux commerciaux qui passent par elles n’ont pas seulement une incidence économique 

et géographique. Ils soulèvent des questions essentielles sur la façon d’évaluer correctement 

les défaillances qui conduisent à des déficits de travail décent dans ces chaînes et d’identifier 

les défis majeurs de gouvernance. Ces changements ont en particulier des conséquences 

capitales pour les modèles de réglementation établis visant à promouvoir le travail décent 

dans les chaînes d’approvisionnement mondiales: en effet, on ne saurait présumer que les 

États Membres ou les multinationales du sud pourront agir ou agiront dans l’avenir comme 

ceux du nord l’ont fait dans le passé. 

Gouvernance nationale et chaînes 
d’approvisionnement mondiales  

23. Il existe de nombreuses définitions possibles des chaînes d’approvisionnement mondiales. 

On trouve souvent, dans la littérature, les expressions «réseaux mondiaux de production» et 

«chaînes de valeur mondiales».  

24. L’une des définitions d’une chaîne de valeur mondiale est «la série de phases que comporte 

la production d’un produit ou d’un service destiné à la consommation». Cette définition est 

axée sur le processus de production et ne prend pas en compte les diverses structures 

économiques que peut revêtir une chaîne de valeur mondiale 36. Une autre définition est 

«l’ensemble des activités déployées par des entreprises, des agriculteurs et des travailleurs 

pour amener un produit ou un service de sa conception à son utilisation finale, son recyclage 

ou sa réutilisation» 37 . Dans ce cas également, la définition s’en tient au processus de 

 

33  D. Dollar: How global value chains open opportunities for developing countries, Brookings, 

15 avril 2019 (non disponible en français). 

34 J. Berg, M. Cherry et U. Rani: «Digital labour platforms: A need for international regulation?», 

dans Revista de Economía Laboral, 2020 (à paraître). 

35 D. Rodrik: New Technologies, Global Value Chains and Developing Economies, National Bureau 

of Economic Research, document de travail no 25164, 2018 (non disponible en français). 

36 Groupe de la Banque mondiale, World Development Report 2020, op. cit., p. 17. 

37 S. Ponte, G. Gereffi et G. Raj-Reichert: «Introduction to the Handbook on Global Value Chains» 

dans S. Ponte, G. Gereffi et G. Raj-Reichert (dir. de publication): Handbook on Global Value Chains, 

Edward Elgar Publishing, 2019, pp. 1-2 (non disponible en français). 

https://www.brookings.edu/blog/order-from-chaos/2019/04/15/how-global-value-chains-open-opportunities-for-developing-countries/
https://www.nber.org/papers/w25164.pdf
https://www.e-elgar.com/shop/eep/preview/book/isbn/9781788113779/
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production et ne fait pas mention des structures économiques possibles d’une chaîne de 

valeur mondiale.  

25. L’OIT a utilisé plusieurs définitions de ce qu’est une chaîne d’approvisionnement mondiale, 

à savoir: 

■ «des relations entre l’offre et la demande qui sont dues au morcellement de la 

production par-delà les frontières, et où différentes tâches du processus de production 

sont exécutées dans deux pays ou plus» 38; 

■ «l’organisation transfrontalière des activités nécessaires pour produire des biens ou 

fournir des services, depuis l’utilisation d’intrants jusqu’à la commercialisation en 

passant par différentes phases de conception, de fabrication et de livraison», définition 

qui «recouvre également un modèle d’approvisionnement international qui tend à se 

généraliser aujourd’hui et en vertu duquel la participation des entreprises donneuses 

d’ordre est définie par des arrangements contractuels, ou parfois des accords tacites, 

conclus avec leurs fournisseurs et sous-traitants aux fins de la fourniture de biens, 

d’intrants et de services» 39;  

■ «les chaînes d’approvisionnement mondiales concernent les biens et les services qui 

traversent les frontières internationales pour la consommation ou comme intrants dans 

une autre production» 40. 

26. Toutes ces définitions mettent en évidence le morcellement des processus de production. Ce 

morcellement, toutefois, n’est pas une caractéristique exclusive des chaînes 

d’approvisionnement mondiales; il caractérise également les chaînes d’approvisionnement 

nationales. Celles-ci, en effet, impliquent aussi une production fragmentée qui traverse des 

frontières internationales.   

27. Le morcellement de la production fait intervenir des réseaux d’entités qui peuvent avoir entre 

elles des relations commerciales sans aucun lien de subordination ou de dépendance. Un 

réseau peut aussi être coordonné ou structuré par une entreprise et comprendre quelques-uns 

ou la totalité de ses filiales, sous-traitants, partenaires de coentreprise et franchisés. Ce type 

de morcellement – ou «fissuration» – est associé à une concurrence accrue sur le marché des 

services et une pression à la baisse sur les salaires et les conditions de travail. La 

responsabilité de la relation de travail est elle-même fragmentée 41. Cette fragmentation, 

associée à la responsabilité limitée de personnes morales distinctes, peut rendre très difficile 

d’assurer la responsabilisation nécessaire à l’égard des droits liés à l’emploi. Autrement dit, 

le morcellement de la production pose des problèmes en matière d’efficacité de la 

 

38 BIT: World Employment and Social Outlook 2015: The changing nature of jobs, Département de 

la recherche du BIT, Genève, 2015, p. 132 (rapport complet disponible en anglais seulement, résumé 

disponible en français). 

39 BIT: Le travail décent dans les chaînes d’approvisionnement mondiales, op. cit., paragr. 5. 

40  OIT, Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), Organisation 

internationale pour les migrations (OIM) et Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF): 

Mettre fin au travail des enfants, au travail forcé et à la traite des êtres humains dans les chaînes 

d’approvisionnement mondiales, 2019, p. 2, encadré 1. 

41 D. Weil: The Fissured Workplace: Why Work Became So Bad for So Many and What Can Be Done 

to Improve It, Harvard Press, 2014 (non disponible en français); J. Prassl: The Concept of the 

Employer, Oxford University Press, 2015 (non disponible en français). 

https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---dcomm/---publ/documents/publication/wcms_368626.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---dcomm/---publ/documents/publication/wcms_368645.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---relconf/documents/meetingdocument/wcms_468095.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---ipec/documents/publication/wcms_716931.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---ipec/documents/publication/wcms_716931.pdf
https://www.hup.harvard.edu/catalog.php?isbn=9780674975446&content=reviews
https://www.hup.harvard.edu/catalog.php?isbn=9780674975446&content=reviews
https://global.oup.com/academic/product/the-concept-of-the-employer-9780198796145?cc=ch&lang=en&
https://global.oup.com/academic/product/the-concept-of-the-employer-9780198796145?cc=ch&lang=en&
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gouvernance sur le marché du travail. La fragmentation transnationale présente des 

difficultés encore plus grandes dans ce domaine.  

28. Les déficits de travail décent sont généralement plus marqués là où les gouvernements sont 

déjà dépourvus de la capacité d’assurer le respect de la législation. Comme le soulignaient 

les conclusions de 2016, 

[l]es gouvernements sont parfois dotés de capacités et de ressources limitées qui ne leur 

permettent pas de contrôler ni d’assurer efficacement l’application de la législation. L’expansion 

transnationale des chaînes d’approvisionnement mondiales a exacerbé ces lacunes de 

gouvernance 42. 

29. On notera sans surprise que les études publiées sur le travail décent et les chaînes 

d’approvisionnement mondiales s’intéressent très majoritairement à ce contexte 43. Tout le 

travail de production pour les chaînes d’approvisionnement mondiales ne souffrant 

manifestement pas de graves déficits de travail décent, il faut toutefois se garder de toute 

généralisation sur les chaînes d’approvisionnement mondiales. Cela étant, les travaux 

publiés sur le sujet portent principalement sur des contextes auxquels l’OIT consacre à juste 

titre la plus grande partie de son énergie.  

Structures des chaînes 
d’approvisionnement mondiales 

30. Les chaînes d’approvisionnement mondiales diffèrent considérablement par leur 

organisation économique ainsi que par la répartition du pouvoir économique et de la 

compétitivité dans leur structure. C’est là un élément fondamental de leur incidence sur les 

déficits de gouvernance au niveau national.  

31. Dans certaines chaînes d’approvisionnement mondiales, un grand nombre d’entreprises 

acheteuses et fournisseuses interviennent sur des marchés compétitifs, où les participants ont 

rarement des relations continues. Il arrive aussi que, dans des chaînes d’approvisionnement 

mondiales, des fournisseurs bénéficient d’un avantage important parce que leur produit ou 

service est unique en son genre – ou qu’un petit nombre d’acheteurs puisse exercer un 

pouvoir considérable sur un grand nombre de fournisseurs et disposer donc d’une réelle 

capacité d’influer sur les conditions de travail 44.  

 

42 BIT: Conclusions concernant le travail décent dans les chaînes d’approvisionnement mondiales, 

op. cit., paragr. 6. 

43 J. Lee, op. cit., pp. 1-2. Les recherches de l’OIT ont porté essentiellement sur un petit nombre 

d’industries à forte intensité de main-d’œuvre, telles que l’habillement et le textile et l’agriculture et 

l’agro-alimentaire; G. Delautre: Decent work in global supply chains: An internal research review, 

Département de la recherche, document de travail no 47, Genève, BIT, octobre 2019, p. 11 (non 

disponible en français); BIT: Rapport à mi-parcours sur la mise en œuvre du Programme d’action de 

l’OIT sur le travail décent dans les chaînes d’approvisionnement mondiales, op. cit. 

44  G. Distelhorst et D. Fu: Wages and working conditions in and out of global supply chains: 

A comparative empirical review, ACT/EMP Research Note, Genève, BIT, 2018, p. 2 (non disponible 

en français); L. Mosley: «Workers’ rights in global value chains: possibilities for protection and for 

peril», dans New Political Economy, vol. 22, no 2, 2017, p. 162 (non disponible en français). Voir 

également R. Locke, M. Amengual et A. Mangla: «Virtue out of Necessity? Compliance, 

Commitment, and the Improvement of Labor Conditions in Global Supply Chains» dans Politics & 

Society, vol. 37, no 3, 2009, pp. 319-351 (non disponible en français). 

https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---inst/documents/publication/wcms_723274.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---relconf/documents/meetingdocument/wcms_722491.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---relconf/documents/meetingdocument/wcms_722491.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_dialogue/---act_emp/documents/publication/wcms_619715.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_dialogue/---act_emp/documents/publication/wcms_619715.pdf
https://www.researchgate.net/publication/312075630_Workers'_rights_in_global_value_chains_possibilities_for_protection_and_for_peril
https://www.researchgate.net/publication/312075630_Workers'_rights_in_global_value_chains_possibilities_for_protection_and_for_peril
https://journals.sagepub.com/doi/abs/10.1177/0032329209338922
https://journals.sagepub.com/doi/abs/10.1177/0032329209338922
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32. En principe, plus une chaîne d’approvisionnement est étroite et courte, plus la capacité des 

entreprises donneuses d’ordre d’exercer leur influence sur les fournisseurs est grande. Ce 

n’est toutefois pas toujours le cas, surtout en ce qui concerne les rangs inférieurs des chaînes 

dans les pays en développement, où l’informalité est fréquente. Un exemple extrême est 

l’exploitation minière du cobalt: si la chaîne d’approvisionnement est étroite, il existe en 

revanche très peu de lieux de production dans le monde, et ils peuvent être sous le contrôle 

de groupes militants 45. Des problèmes du même genre peuvent se poser lorsque l’état de 

droit est précaire et/ou lorsque la corruption affaiblit la gouvernance publique. 

33. La quantité et la qualité du travail disponible sont toujours fonction de la situation du marché 

national du travail (y compris les institutions du marché du travail, les salaires en vigueur et 

les niveaux de compétence). Si une entreprise produit pour une chaîne d’approvisionnement 

mondiale, elle doit également répondre aux demandes et aux critères des acteurs 

internationaux. Il s’agit à la fois d’aspects marchands – accords commerciaux, spécifications 

du produit, etc. – et d’aspects sociaux: une entreprise acheteuse peut avoir un code de 

conduite ou participer à telle ou telle initiative privée de contrôle de conformité 46. 

34. La configuration des relations de travail dans les entreprises des fournisseurs diffère en 

fonction des structures des chaînes d’approvisionnement 47 . Selon le type de produit 

concerné et la structure de la chaîne, les fournisseurs prennent telle ou telle décision 

stratégique sur la composition de leur personnel. Ils peuvent limiter leur nombre d’employés 

permanents à ceux qui font les travaux les plus qualifiés. Le recours à des formes de travail 

plus précaires, comme le travail occasionnel et l’externalisation, peut permettre à un 

fournisseur de rester souple et de s’adapter aux fluctuations de la demande des acheteurs 48. 

L’impératif de flexibilité a aussi contribué à l’expansion de la sous-traitance 49, laquelle peut 

revêtir de nombreuses formes, y compris le recrutement en vue d’une migration interne ou 

internationale à des fins d’emploi 50. 

35. Les chaînes d’approvisionnement mondiales qui se fournissent dans des pays en 

développement peuvent être constituées d’un ensemble composite de petites et grandes 

entreprises, d’usines et d’exploitations agricoles, de fournisseurs, de sous-traitants, de 

travailleurs externes, de petits exploitants et de travailleurs à domicile. Ces réseaux 

«combinent des activités à forte intensité de main-d’œuvre, peu qualifiées, avec des activités 

à fort contenu en connaissances et à forte valeur ajoutée technologique, hautement 

 

45 L. Mosley, op. cit., pp. 159-162. 

46 S. Barrientos, G. Gereffi et A. Rossi: «Nouveau paradigme du progrès économique et social dans 

les réseaux de production mondiaux», dans Revue internationale du Travail, Genève, BIT, vol. 150, 

no 3-4, 2011, pp. 347-372. 

47 T. Lakhani, S. Kuruvilla et A. Avgar: «From the Firm to the Network: Global Value Chains and 

Employment Relations Theory», dans British Journal of Industrial Relations, vol. 51, no 3, 2013, 

pp. 440-472 (non disponible en français). 

48 S. Barrientos, G. Gereffi et A. Rossi, op. cit. 

49 S. Barrientos, G. Gereffi et A. Rossi, op. cit.; S. Barrientos: «Contract Labour: The ’Achilles Heel’ 

of Corporate Codes in Commercial Value Chains», dans Development and Change, vol. 39, no 6, 

2008, pp. 977-990 (non disponible en français). 

50 Voir également BIT: Non-standard employment around the world – Understanding challenges, 

shaping prospects, 2016, Genève, pp. 157-184 (rapport complet en anglais seulement, résumé en 

français). 

https://www.ilo.org/intranet/french/support/publ/revue/articles/2011-3-4/s6barrientosetcoll.pdf
https://www.ilo.org/intranet/french/support/publ/revue/articles/2011-3-4/s6barrientosetcoll.pdf
https://onlinelibrary.wiley.com/doi/epdf/10.1111/bjir.12015
https://onlinelibrary.wiley.com/doi/epdf/10.1111/bjir.12015
https://onlinelibrary.wiley.com/doi/epdf/10.1111/j.1467-7660.2008.00524.x
https://onlinelibrary.wiley.com/doi/epdf/10.1111/j.1467-7660.2008.00524.x
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---dcomm/---publ/documents/publication/wcms_534326.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---dcomm/---publ/documents/publication/wcms_534326.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---dcomm/---publ/documents/publication/wcms_534516.pdf
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qualifiées» 51. On citera, en particulier, l’exemple de l’industrie de l’habillement, où emploi 

informel et emploi formel se mêlent dans les rangs inférieurs des chaînes 

d’approvisionnement 52. 

Structures des chaînes d’approvisionnement 
mondiales et conditions de travail 

36. Les conditions de travail qui prévalent dans la production pour les chaînes 

d’approvisionnement mondiales varient considérablement, que ce soit d’une chaîne à l’autre 

ou au sein d’une même chaîne. Il existe aussi des différences importantes entre les chaînes 

d’approvisionnement mondiales et l’emploi intérieur. En général, dans les pays en 

développement, les travailleurs des rangs supérieurs ont plus de chances d’avoir un emploi 

formel, de jouir des droits au travail et d’exercer ces droits. De même, les droits des 

travailleurs des entreprises participant à des chaînes d’approvisionnement mondiales sont 

plus susceptibles d’être protégés lorsque les entreprises donneuses d’ordre sont axées sur 

des marchés de consommation à forte valeur ajoutée et sont soumises à la pression des 

consommateurs et des actionnaires. C’est dans les rangs inférieurs des chaînes 

d’approvisionnement et dans la sous-traitance pour les rangs inférieurs que les déficits de 

travail décent et, à l’extrême, le travail des enfants et le travail forcé sont le plus 

préoccupants 53. Comme nous l’avons mentionné, c’est à ce niveau que, dans les pays en 

développement, les chaînes d’approvisionnement s’étendent jusque dans l’économie 

informelle et s’articulent avec le secteur informel. Ainsi, il peut se produire des déficits de 

travail décent liés aux chaînes d’approvisionnement mondiales dans de nombreux secteurs 

différents et indépendamment de la structure de la chaîne. 

37. Dans les chaînes d’approvisionnement où les acheteurs exercent une influence importante 

sur des fournisseurs établis dans des pays en développement, les pratiques 

d’approvisionnement ont des répercussions sur les conditions de travail dans les entreprises 

des fournisseurs 54 – des répercussions souvent négatives, surtout lorsque la réglementation 

est déjà mal appliquée 55 . On a évoqué à cet égard des «réseaux d’approvisionnement 

mondiaux reposant sur des rapports de force inégaux» 56. Dans le même ordre d’idées, par 

 

51 S. Barrientos, G. Gereffi et A. Rossi, 2011, op. cit., p. 326. 

52 A. Mezzadri et F. Lulu: «“Classes of Labour” at the Margins of Global Commodity Chains in India 

and China», dans Development and Change, vol. 49, no 4, 2018, pp. 1034-1063 (non disponible en 

français). 

53 OIT, OCDE, OIM et UNICEF, op. cit. 

54 M. Amengual, G. Distelhorst et D. Tobin: «Global Purchasing as Labor Regulation: the Missing 

Middle», dans Industrial and Labor Relations Review (à paraître), disponible en ligne à l’adresse 

http://bit.ly/2kH3EDe, p. 3 (non disponible en français). 

55 L. Mosley, op. cit., pp. 153-168 (non disponible en français); R. Locke et H. Samel: «Beyond the 

Workplace: ’Upstream’ Business Practices and Labor Standards in the Global Electronics Industry», 

dans Studies in Comparative International Development, 2018, vol. 53, no 1, pp. 1-24 (non disponible 

en français); M. Anner: «Predatory purchasing practices in global apparel supply chains and the 

employment relations squeeze in the Indian garment export industry», dans Revue internationale du 

Travail, Genève, BIT, vol. 158, no 4, 2019 (à paraître). 

56  K.N. Ruwanpura et N. Wrigley: «The costs of compliance? Views of Sri Lankan apparel 

manufacturers in times of global economic crisis», dans Journal of Economic Geography, vol. 11, 

no 6, 2010, pp. 1031-1049 (non disponible en français). 

https://onlinelibrary.wiley.com/doi/epdf/10.1111/dech.12412
https://onlinelibrary.wiley.com/doi/epdf/10.1111/dech.12412
http://bit.ly/2kH3EDe
http://eureka.sbs.ox.ac.uk/6779/
http://eureka.sbs.ox.ac.uk/6779/
https://onlinelibrary.wiley.com/doi/epdf/10.1111/ilr.12149
https://onlinelibrary.wiley.com/doi/epdf/10.1111/ilr.12149
https://academic.oup.com/joeg/article-abstract/11/6/1031/881927?redirectedFrom=fulltext
https://academic.oup.com/joeg/article-abstract/11/6/1031/881927?redirectedFrom=fulltext
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exemple, le non-respect de la législation nationale au niveau des entreprises dans l’industrie 

de l’habillement ne résulte pas seulement d’un défaut de gouvernance, c’est le «résultat 

omniprésent et prévisible» d’un modèle d’achat qui dépend de la concurrence entre les 

fournisseurs tant au niveau national qu’international 57.  

38. Dans le secteur électronique, les achats se caractérisent par une pression sur les fournisseurs 

pour faire baisser leurs prix et raccourcir leurs délais, ainsi que par des commandes 

fragmentaires et de dernière minute et des annulations de commandes. La production est très 

cyclique et soumise aux effets conjugués de nouveaux produits et de mauvaises prévisions 

du marché. Ce sont là autant de facteurs qui influent à la baisse sur les conditions de travail 

dans les entreprises des fournisseurs 58. Une étude conjointe du BIT et de l’«Ethical Trading 

Initiative» 59 est parvenue à des conclusions similaires dans plusieurs secteurs. 

Principes et droits fondamentaux au travail 

39. La liberté syndicale et la reconnaissance effective du droit de négociation collective sont des 

droits habilitants essentiels pour tous les travailleurs, qu’ils exercent ou non une activité de 

production dans les chaînes d’approvisionnement mondiales et quel que soit leur type 

d’emploi. Dans les entreprises des fournisseurs des chaînes d’approvisionnement mondiales, 

il existe une corrélation positive entre un dialogue social efficace et de meilleurs résultats en 

matière de salaires et de durée du travail 60. De manière générale, ces droits sont mieux 

respectés dans l’économie formelle. Dans les pays souffrant d’une gouvernance nationale 

limitée, la capacité de jouir de ces droits dans le secteur de la production pour les chaînes 

d’approvisionnement mondiales peut donc être réservée au personnel des fournisseurs de 

premier rang 61. De manière générale, les travailleurs rencontrent des difficultés importantes 

dans l’exercice de leur droit de négociation collective dans les chaînes d’approvisionnement 

mondiales 62. 

40. Dans les zones franches d’exportation, les restrictions à la syndicalisation sont courantes, 

que ce soit dans la loi ou dans la pratique 63. Les politiques gouvernementales de nombreux 

 

57 M. Anner, J. Bair et J. Blasi: «Towards Joint Liability in Global Supply Chains: Addressing the 

Root Causes of Labor Violations in International Subcontracting Networks», dans Comparative 

Labor Law and Policy Journal, vol. 35, no 1, 2013, pp. 1-43 (non disponible en français). 

58 R. McFalls: The impact of procurement practices in the electronics sector on labour rights and 

temporary and other forms of employment, Département des politiques sectorielles, document de 

travail no 313, Genève, BIT, 2016 (non disponible en français). 

59 BIT: Purchasing practices and working conditions in global supply chains: Global Survey results, 

INWORK Issue Brief no 10, Genève, BIT, 2017 (non disponible en français). 

60 BIT: Purchasing practices and working conditions in global supply chains: Global Survey results, 

op. cit. (non disponible en français); voir également Better Work – Progrès et perspectives. 

61 G. Distelhorst et D. Fu, op. cit., p. 11. 

62 BIT: Conclusions concernant le travail décent dans les chaînes d’approvisionnement mondiales, 

op. cit., paragr. 3. 

63 X. Cirera et R.W.D. Lakshman: «The impact of export processing zones on employment, wages 

and labour conditions in developing countries: systematic review», dans Journal of Development 

Effectiveness, vol. 9, no 3, 2017, p. 352 (non disponible en français); BIT: La promotion du travail 

décent et la protection des principes et droits fondamentaux au travail dans les zones franches 

d’exportation, op. cit., paragr. 57-66. 

https://www.researchgate.net/publication/262261037_Anner_Mark_Jennifer_Bair_and_Jeremy_Blasi_Towards_Joint_Liability_in_Global_Supply_Chains_Addressing_the_Root_Causes_of_Labor_Violations_in_International_Subcontracting_Networks_Comparative_Labor_Law_
https://www.researchgate.net/publication/262261037_Anner_Mark_Jennifer_Bair_and_Jeremy_Blasi_Towards_Joint_Liability_in_Global_Supply_Chains_Addressing_the_Root_Causes_of_Labor_Violations_in_International_Subcontracting_Networks_Comparative_Labor_Law_
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_dialogue/---sector/documents/publication/wcms_541524.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_dialogue/---sector/documents/publication/wcms_541524.pdf
https://16dayscampaign.org/wp-content/uploads/2019/02/wcms_556336.pdf
https://betterwork.org/blog/portfolio/impact-assessment/?lang=fr
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---relconf/documents/meetingdocument/wcms_498352.pdf
https://www.ncbi.nlm.nih.gov/pmc/articles/PMC6183862/
https://www.ncbi.nlm.nih.gov/pmc/articles/PMC6183862/
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pays restreignent la liberté syndicale et la reconnaissance effective du droit de négociation 

collective 64. Dans certains pays, les employeurs s’opposent activement à la syndicalisation 

dans les ZFE afin de réduire le risque d’une hausse des salaires 65. Les taux de syndicalisation 

peuvent toutefois être plus élevés dans les entreprises opérant dans les ZFE que dans les 

autres. Cette différence pourrait être due à la nature formelle de l’emploi dans les ZFE et à 

la plus grande attention dont celles-ci font l’objet de la part de la société civile aux niveaux 

national et international 66. De façon plus générale, les taux de syndicalisation peuvent être 

plus élevés dans les entreprises axées sur l’exportation que dans celles qui concentrent leur 

activité sur le marché intérieur 67.  

41. Une étude importante publiée récemment par l’OIT, l’Organisation de coopération et de 

développement économiques (OCDE), l’Organisation internationale pour les migrations 

(OIM) et le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) souligne que, en raison des 

limitations des données et des difficultés méthodologiques rencontrées, il est difficile de 

déterminer avec certitude dans quelle mesure le travail des enfants, le travail forcé et la traite 

des êtres humains peuvent être liés aux chaînes d’approvisionnement mondiales 68. Les 

résultats de l’étude montrent que, d’après le peu de données probantes disponibles, un enfant 

astreint au travail est beaucoup plus susceptible d’être employé dans la production pour le 

marché intérieur. Cependant, parce que les économies nationales et les chaînes 

d’approvisionnement mondiales sont liées entre elles, il existe un risque non négligeable que 

cet enfant contribue à une telle chaîne. 

42. D’après les estimations, entre 9 et 26 pour cent du travail des enfants au niveau national 

contribuerait aux exportations vers d’autres régions 69. Selon la région, ces contributions sont 

enregistrées surtout dans les secteurs de l’agriculture, des textiles et de l’habillement, du 

transport et du stockage, ou de l’hébergement et de la restauration. Entre 28 et 43 pour cent 

du travail des enfants que l’on estime contribuer aux exportations y contribue indirectement, 

par l’intermédiaire des niveaux précédents des chaînes d’approvisionnement 70. 

43. Il ressort des données disponibles que, si une personne victime de la traite à des fins de 

travail forcé contribue à une chaîne d’approvisionnement mondiale, elle travaille très 

probablement dans les rangs inférieurs de la chaîne. À ce niveau, les chaînes 

d’approvisionnement mondiales et nationales se rencontrent, et le risque peut être plus 

difficile à identifier et à atténuer. Les résultats d’une estimation préliminaire au niveau 

mondial indiquent également la présence de traite d’êtres humains à des fins de travail forcé 

 

64 R. Gopalakrishnan: Freedom of association and collective bargaining in export processing zones: 

Role of the ILO supervisory mechanisms, Département des normes internationales du travail, 

document de travail no 1, Genève, BIT, 2007 (non disponible en français). 

65 M. Anner: «The Impact of International Outsourcing on Unionization and Wages: Evidence from 

the Apparel Export Sector in Central America», dans Industrial and Labor Relations Review, vol. 64, 

no 2, 2011, pp. 305-322 (non disponible en français). 

66 X. Cirera et R.W.D. Lakshman, op. cit., p. 352. 

67 G. Distelhorst et D. Fu, op. cit., p. 12. 

68 OIT, OCDE, OIM et UNICEF, op. cit. 

69 Ibid. 

70 Ibid. 

https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---normes/documents/publication/wcms_087917.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---normes/documents/publication/wcms_087917.pdf
https://journals.sagepub.com/doi/pdf/10.1177/001979391106400205
https://journals.sagepub.com/doi/pdf/10.1177/001979391106400205
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dans les chaînes d’approvisionnement mondiales, avec des écarts marqués entre les 

régions 71. 

44. L’augmentation des échanges commerciaux est souvent associée à une participation accrue 

des femmes au marché du travail, du fait que l’industrie manufacturière axée sur 

l’exportation emploie généralement un nombre disproportionnellement élevé de femmes 72. 

S’il est possible pour les femmes d’occuper une plus grande part de l’emploi, elles peuvent 

être reléguées à des formes de travail faiblement rémunérées, avoir du mal à accéder à du 

travail plus qualifié et être exposées au harcèlement sexuel 73 . Dans les chaînes 

d’approvisionnement produisant pour le commerce de détail, par exemple, les femmes se 

trouvent concentrées dans les catégories de travail les moins qualifiées et dans les rangs 

inférieurs des chaînes, ce qui est le reflet de préjugés sexistes concernant la valeur de leur 

travail 74. L’augmentation des possibilités d’emploi pour les femmes dans les entreprises 

exportatrices et les niveaux de salaire plus élevés dans le secteur des exportations de 

vêtements peuvent contribuer à une réduction de l’écart salarial global entre hommes et 

femmes. Il n’en demeure pas moins que l’on constate un écart entre les rémunérations des 

hommes et des femmes dans les entreprises exportatrices, bien que l’on ne puisse pas 

déterminer clairement s’il est dû à une discrimination salariale et non à des niveaux de 

productivité différents 75. 

Salaires 

45. Dans les pays émergents, les fabricants de produits destinés à l’exportation offrent 

généralement des salaires plus élevés que ceux qui ne sont pas axés sur l’exportation. Des 

données indiquent qu’ils versent un salaire plus élevé que ce qu’un travailleur peut gagner 

dans l’agriculture ou dans l’économie informelle. Mais il ne s’agit pas là d’un constat 

uniforme. De plus, aussi bien dans l’agriculture que dans l’économie informelle, le travail 

peut être lié aux rangs inférieurs des chaînes d’approvisionnement mondiales ou en faire 

partie, et il n’est pas possible d’opérer une distinction claire. La plupart des travaux de 

recherche s’étant intéressés au salaire total par travailleur plutôt qu’au salaire horaire, des 

salaires plus élevés peuvent en fait correspondre à un plus grand nombre d’heures de 

travail 76. 

46. On ne distingue pas bien non plus ce que des salaires plus élevés peuvent signifier en termes 

de développement économique et social. Premièrement, la causalité n’est pas claire: cela 

 

71 OIT, OCDE, OIM et UNICEF, op. cit. 

72 Groupe de la Banque mondiale, World Development Report 2020, op. cit., pp. 90-91. 

73 G. Distelhorst et D. Fu, op. cit., p. 15. 

74 S. Barrientos: «Gender Patterns of Work in Global Retail Value Chains», dans Gender and Work 

in Global Value Chains: Capturing the Gains?, Cambridge University Press, 2019, p. 78 (non 

disponible en français). 

75 Une étude a montré que la discrimination peut expliquer l’écart salarial entre hommes et femmes 

dans les entreprises axées sur le marché intérieur, mais pas dans les entreprises tournées vers 

l’exportation – Z. Chen et coll.: «Globalization and Gender Wage Inequality in China», dans World 

Development, vol. 44, 2013, pp. 256-266 (non disponible en français). D’autres études n’ont révélé 

aucun écart salarial entre hommes et femmes dans les entreprises situées dans les zones franches 

d’exportation, ou ont montré que cet écart y est généralement plus faible – X. Cirera et 

R.W.D. Lakshman, op. cit. 

76 G. Distelhorst et D. Fu, op. cit. 

https://doi.org/10.1017/9781108679459.004
https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S0305750X12002860
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peut être soit que des entreprises ayant un personnel plus qualifié se tournent naturellement 

vers l’exportation, soit que le fait de travailler pour l’exportation entraîne une amélioration 

des qualifications au sein des entreprises concernées. Deuxièmement, les salaires peuvent 

être sensibles aux variations des flux d’investissements directs étrangers et/ou aux 

changements qui interviennent dans les régimes commerciaux et régimes d’exportation. Les 

salaires du secteur de l’habillement, par exemple, ont chuté dans certains pays après la fin 

de l’Accord multifibres 77. Troisièmement, la distribution des salaires tend à favoriser les 

employés qui ne sont pas dans la production et les employés les plus qualifiés 78 . 

Quatrièmement, si les entreprises axées sur l’exportation qui participent aux chaînes 

d’approvisionnement mondiales sont susceptibles d’être plus productives, ce gain de 

productivité ne se répercute pas entièrement sur les niveaux de salaire 79.  

Temps de travail 

47. Il est courant que le nombre d’heures de travail soit excessif dans les entreprises qui 

produisent pour les chaînes d’approvisionnement mondiales. Les longues journées de travail 

chez les fournisseurs peuvent résulter de commandes imprévues et de délais de livraison très 

courts. Ces contraintes peuvent également se traduire par des heures supplémentaires 

imposées et insuffisamment rémunérées 80. Dans les pays ayant une capacité de gouvernance 

nationale limitée, ces problèmes sont plus fréquents au niveau des sous-traitants et des rangs 

inférieurs des chaînes d’approvisionnement qui travaillent dans l’économie informelle ou 

ont des liens avec elle. Dans les entreprises axées sur l’exportation, y compris dans les ZFE, 

la durée du travail est souvent plus longue que dans l’économie axée sur le marché 

intérieur 81.  

Sécurité et santé au travail 

48. Il existe à ce jour peu d’analyses empiriques rigoureuses des résultats obtenus en matière de 

sécurité et santé au travail (SST) dans les entreprises des fournisseurs des chaînes 

d’approvisionnement mondiales et peu d’études comparant la SST au sein des chaînes 

d’approvisionnement mondiales et à l’extérieur. Certains éléments semblent indiquer que les 

conditions de SST seraient meilleures dans les entreprises axées sur l’exportation que dans 

 

77 R. Robertson, G. Lopez-Acevedo et Y. Savchenko: «Globalisation and the Gender Earnings Gap: 

Evidence from Sri Lanka and Cambodia», dans The Journal of Development Studies (2020, vol. 56, 

no 2, janvier), pp. 1-19; R. Robertson et coll. (dir. de publication) (non disponible en français): 

Globalization, Wages, and the Quality of Jobs, Banque mondiale, 2009, p. 8 (non disponible en 

français). 

78 G. Distelhorst et D. Fu, op. cit. 

79 BIT: Emploi et questions sociales dans le monde 2017 – Entreprises et emplois durables: des 

entreprises formelles et un travail décent, Genève, 2017. De même, les marges d’achat de l’industrie 

du vêtement pourraient permettre une plus grande redistribution des avantages de l’apport de valeur 

ajoutée – D. Miller et K. Hohenegger: Redistributing value added towards labour in apparel supply 

chains: Tackling low wages through purchasing practices, Conditions of Work and Employment 

Series no 83, BIT, Service des marchés du travail inclusifs, des relations professionnelles et des 

conditions de travail, Genève, 2016 (non disponible en français). 

80 BIT: Purchasing practices and working conditions in global supply chains: Global Survey results, 

op. cit. 

81 G. Distelhorst et D. Fu, op. cit., p. 16. 

https://www.tandfonline.com/doi/full/10.1080/00220388.2019.1573986
https://www.tandfonline.com/doi/full/10.1080/00220388.2019.1573986
http://documents.worldbank.org/curated/en/834311468248070370/pdf/499160PUB0Glob101Official0Use0only1.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---dcomm/---publ/documents/publication/wcms_627000.pdf
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les entreprises axées sur le marché intérieur 82, mais la plupart des études portent sur les 

conditions pratiquées dans les rangs supérieurs de la chaîne 83 . Des éléments factuels 

indiquent que les travailleurs des maillons inférieurs des chaînes d’approvisionnement 

mondiales sont exposés à de multiples risques professionnels liés au contexte, tels que des 

risques ergonomiques et climatiques 84. Ils ont aussi moins de chances de pouvoir engager 

un dialogue social sur leurs conditions de travail, y compris la SST 85 . Le taux élevé 

d’informalité qui prévaut dans les rangs inférieurs des chaînes d’approvisionnement 

contribue à la faible visibilité des infractions concernant la SST, ce qui remet en question les 

méthodes traditionnelles d’inspection du travail et d’application de la loi 86. 

2. Mesures prises par les gouvernements, 
les entreprises et les partenaires sociaux 

49. La législation nationale joue un rôle capital dans la gouvernance du travail. Il incombe aux 

États de faire respecter leurs lois. Chaque entreprise, de son côté, doit respecter la législation 

du travail. Lorsqu’elles produisent pour des chaînes d’approvisionnement mondiales, les 

entreprises doivent également satisfaire aux exigences d’acteurs qui ne relèvent pas de la 

juridiction du territoire où elles sont situées, y compris des normes établies dans le cadre 

d’initiatives privées de contrôle de la conformité. Pour leur part, les institutions 

multilatérales, notamment les Nations Unies et l’OCDE, publient de plus en plus 

d’orientations concernant la gouvernance du travail dans les chaînes d’approvisionnement 

mondiales.  

50. Dans ce contexte, les conclusions de 2016 préconisent des systèmes de gouvernance 

appropriés et précisent que des efforts sont nécessaires pour pallier les lacunes de 

gouvernance aux niveaux sectoriel, national, régional et international. Elles énumèrent les 

mesures spécifiques que devraient prendre les gouvernements, les entreprises et les 

partenaires sociaux. Il est indispensable d’examiner les effets de ces mesures dans la pratique 

pour pouvoir identifier les défis majeurs de gouvernance qu’il faut relever pour réaliser le 

travail décent dans les chaînes d’approvisionnement mondiales.  

 

82 E. Verhoogen: «Trade, Quality Upgrading, and Wage Inequality in the Mexican Manufacturing 

Sector», dans Quarterly Journal of Economics, vol. 123, no 2, 2008, pp. 489-530 (non disponible en 

français). 

83 BIT: Chaînes d’approvisionnement mondiales agricoles: Facteurs incitatifs et contraintes pour 

l’amélioration de la sécurité et de la santé au travail – Volume 1 – Perspectives de différents champs 

d’investigation, Département de la gouvernance et du tripartisme, Genève, 2017. 

84 Pour une étude de cas détaillée sur les conditions de la SST dans le secteur agricole en Colombie, 

à Madagascar et en Indonésie, voir BIT: Food and agriculture global value chains: Drivers and 

constraints for occupational safety and health improvement, Volume Two: Three case studies, 

Département de la gouvernance et du tripartisme, Genève, 2017 (non disponible en français). 

85 L’étude mondiale menée par le BIT en 2016 a montré que 42 pour cent des comités de travailleurs 

participent à des consultations sur la santé et la sécurité. Voir BIT: Purchasing practices and working 

conditions in global supply chains: Global Survey results, op. cit., p. 12. 

86 BIT: «Key research findings», dans Improving safety and health in global supply chains, mai 2017, 

Genève, p. 4 (non disponible en français). 

https://econpapers.repec.org/article/oupqjecon/v_3a123_3ay_3a2008_3ai_3a2_3ap_3a489-530..htm
https://econpapers.repec.org/article/oupqjecon/v_3a123_3ay_3a2008_3ai_3a2_3ap_3a489-530..htm
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_dialogue/---lab_admin/documents/publication/wcms_631164.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_dialogue/---lab_admin/documents/publication/wcms_631164.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_dialogue/---lab_admin/documents/publication/wcms_631164.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_dialogue/---lab_admin/documents/publication/wcms_593288.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_dialogue/---lab_admin/documents/publication/wcms_593288.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_dialogue/---lab_admin/documents/projectdocumentation/wcms_554169.pdf
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Gouvernance publique 

Lois relatives au devoir de diligence 
en matière de droits de l’homme 

51. Certains États Membres ont adopté des lois – applicables aussi bien aux chaînes 

d’approvisionnement nationales qu’internationales – qui imposent aux entreprises de 

prendre des mesures pour réduire les risques effectifs et potentiels en matière de droits de 

l’homme que présentent leurs activités et leurs relations commerciales. Ces lois portent le 

plus souvent sur la publication d’informations sur les risques que présentent les activités et 

les chaînes d’approvisionnement mondiales des entreprises, tels que le travail forcé ou la 

traite des êtres humains, ainsi que sur les mesures prises pour y remédier. La communication 

d’informations au public favorise une certaine transparence dans le fonctionnement des 

acteurs privés qui participent aux chaînes d’approvisionnement mondiales. 

52. En Australie, en Californie et au Royaume-Uni, les lois relatives à la publication 

d’informations s’appliquent aux entreprises dont le chiffre d’affaires annuel dépasse un seuil 

donné 87. Les entreprises doivent divulguer les politiques qu’elles ont mises en place et les 

mesures qu’elles ont adoptées pour évaluer, prévenir et éliminer les risques de traite des êtres 

humains et d’esclavage dans leurs chaînes d’approvisionnement. Elles peuvent être tenues 

de fournir des informations sur les mesures qu’elles ont prises pour contrôler et certifier que 

leurs fournisseurs respectent les normes qu’elles ont adoptées et celles de l’État hôte en la 

matière 88. Elles peuvent également avoir à communiquer dans quelles parties précises de 

leur chaîne d’approvisionnement il existe des risques d’esclavage et de traite des êtres 

humains, ainsi que les mesures qu’elles ont prises pour y remédier 89. 

53. Certaines lois relatives à la publication d’informations ont un caractère sectoriel. 

L’article 1502 (disposition relative aux «minerais de zones de conflit») de la Dodd-Frank 

Wall Street Reform and Consumer Protection Act (loi Dodd-Frank sur la réforme de Wall 

Street et la protection des consommateurs), par exemple, établit une obligation de 

présentation de rapports et de publication d’informations concernant les minerais de zones 

de conflit provenant de la République démocratique du Congo ou de pays voisins 90. 

54. Des lois plus récentes exigent des entreprises qu’elles appliquent le principe de diligence 

raisonnable en matière de droits de l’homme, y compris l’identification des risques et les 

mesures prises pour y répondre, et qu’elles présentent des rapports à la fois sur les mesures 

prises et sur leurs résultats. En France, la loi relative au devoir de vigilance des sociétés 

mères et des entreprises donneuses d’ordre (loi relative au devoir de vigilance des 

entreprises), adoptée en mars 2017, dispose que les grandes multinationales doivent adopter, 

publier et mettre en œuvre un plan de vigilance permettant d’identifier les risques et de 

 

87 Ces lois sont applicables aux entreprises dont le chiffre d’affaires brut mondial annuel atteint les 

seuils suivants: Californie – 100 millions de dollars É.-U.; Royaume-Uni – 36 millions de livres 

sterling; Australie – 100 millions de dollars australiens. 

88  Loi californienne concernant la transparence dans les chaînes d’approvisionnement, 

article 1714.43(c) du Code civil de la Californie. 

89 Loi sur l’esclavage moderne, Royaume-Uni, article 54(5)(d). 

90 Un autre exemple est la loi modificative de 2013 sur les ressources minérales et pétrolières de 

l’Afrique du Sud. 
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prévenir les atteintes graves aux droits de l’homme 91 . Ce plan doit comprendre des 

procédures d’évaluation régulière de la situation dans les filiales ainsi que chez les sous-

traitants ou fournisseurs avec lesquels est entretenue une relation commerciale établie.  

55. L’Union européenne (UE) a été le fer de lance de l’évolution régionale de la législation 

relative à la diligence raisonnable en matière de droits de l’homme, à la fois par ses politiques 

et sa réglementation 92 . La directive 2014/95/UE sur la publication d’informations non 

financières et d’informations relatives à la diversité par certaines grandes entreprises et 

certains groupes exige des entreprises concernées qu’elles publient des rapports sur leurs 

politiques, leurs procédures de diligence raisonnable, leurs principaux risques et la gestion 

de ces risques, y compris les risques d’atteinte aux droits de l’homme 93. Le Règlement (UE) 

2017/821 exige des importateurs de l’Union important des matières premières et des 

minerais qu’ils exercent une diligence raisonnable en matière de droits de l’homme 

conformément au Guide de l’OCDE sur le devoir de diligence pour des chaînes 

d’approvisionnement responsables en minerais provenant de zones de conflit ou à haut 

risque (Guide de l’OCDE sur le devoir de diligence) 94.  

56. Des lois exigeant la publication d’informations et/ou l’exercice d’une diligence raisonnable 

en matière de droits de l’homme sont en vigueur aussi en Argentine 95, au Danemark 96, en 

 

91 Voir loi no 2017-399 du 27 mars 2017 relative au devoir de vigilance des sociétés mères et des 

entreprises donneuses d’ordre. 

92 Pour un aperçu des initiatives nationales visant à rendre obligatoire la diligence raisonnable en 

matière de droits de l’homme en Europe, voir la note d’information de la Coalition européenne pour 

une justice des entreprises (non disponible en français); Voir également Centre de ressources sur les 

entreprises et les droits de l’homme: National movements for mandatory human rights due diligence 

in European countries, mai 2019 (non disponible en français). 

93 Parlement européen et Conseil de l’Union européenne: Directive 2014/95/UE modifiant la directive 

2013/34/UE en ce qui concerne la publication d’informations non financières et d’informations 

relatives à la diversité par certaines grandes entreprises et certains groupes (Texte présentant de 

l’intérêt pour l’EEE), 22 octobre 2014. 

94  Parlement européen et Conseil de l’Union européenne: Règlement (UE) 2017/821 fixant des 

obligations liées au devoir de diligence à l’égard de la chaîne d’approvisionnement pour les 

importateurs de l’Union qui importent de l’étain, du tantale et du tungstène, leurs minerais et de l’or 

provenant de zones de conflit ou à haut risque, 17 mai 2017. 

95 Voir la loi no 2594 sur la responsabilité sociale et environnementale, article 12 (non disponible en 

français). Des dispositions similaires sont prévues en Espagne dans la loi no 2/2011 sur l’économie 

durable (non disponible en français). 

96 Loi modificative de 2015 (en danois). Pour de plus amples informations, voir le site Web de 

l’Autorité danoise des entreprises (Danish Business Authority) (disponible en danois et anglais 

seulement). 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000034290626&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000034290626&categorieLien=id
http://corporatejustice.org/priorities/13-human-rights-due-diligence
https://www.business-humanrights.org/en/national-movements-for-mandatory-human-rights-due-diligence-in-european-countries
https://www.business-humanrights.org/en/national-movements-for-mandatory-human-rights-due-diligence-in-european-countries
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A32014L0095
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A32014L0095
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A32014L0095
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A32014L0095
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A32017R0821
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A32017R0821
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A32017R0821
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A32017R0821
http://www.codigor.com.ar/brsa.htm
https://www.boe.es/buscar/act.php?id=BOE-A-2011-4117&p=20131230&tn=2
https://www.retsinformation.dk/Forms/R0710.aspx?id=170627
https://danishbusinessauthority.dk/
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Finlande 97, en Inde 98, en Indonésie 99 et au Pakistan 100. Des propositions de lois similaires 

sont à différents stades d’avancement en Allemagne, au Canada, aux Pays-Bas et en Suisse. 

57. L’efficacité de la communication d’informations au public dépend de la qualité des 

informations divulguées et de l’usage qu’en font les parties prenantes extérieures. En soi, la 

non-divulgation ou une divulgation insuffisante n’entraîne pas forcément une sanction 101. 

Toutefois, certaines lois imposant des obligations de diligence raisonnable en matière de 

droits de l’homme sont liées à des cadres existants de réglementation des entreprises, y 

compris de présentation de rapports, si bien que les entreprises peuvent voir leur 

responsabilité civile engagée en cas de manquement au devoir de diligence 102. 

58. La loi française relative au devoir de vigilance des entreprises va une fois encore plus loin 

puisqu’elle prévoit trois mécanismes judiciaires pour garantir la mise en œuvre effective 

d’un plan de vigilance. Premièrement, une juridiction compétente peut mettre une entreprise 

en demeure de respecter ses obligations. Deuxièmement, toute personne justifiant d’un 

intérêt à agir peut demander une ordonnance enjoignant à l’entreprise de respecter ses 

obligations si celle-ci ne l’a pas fait au bout de trois mois. Troisièmement, un tribunal peut 

juger l’entreprise civilement responsable et la condamner à verser des dommages et intérêts 

à toute personne justifiant d’un intérêt légitime à cet égard 103.  

59. Bien qu’il ne s’agisse pas d’une loi relative à la diligence raisonnable en matière de droits 

de l’homme, la loi sur la facilitation des échanges et sur l’application des règles 

commerciales adoptée par les États-Unis en 2015 prévoit que le Service des douanes et de 

la protection des frontières des États-Unis peut émettre une ordonnance appelée «withhold 

release order» pour arrêter l’importation de toutes marchandises présumées avoir été 

produites, en totalité ou en partie, par des travailleurs astreints au travail forcé. Il est conseillé 

aux importateurs d’exercer une diligence raisonnable en matière de droits de l’homme à 

l’égard de leurs chaînes d’approvisionnement 104 , de se doter de systèmes complets et 

 

97  Résolution du gouvernement finlandais sur la politique relative aux entreprises publiques, 

3 novembre 2011 (non disponible en français). 

98 Loi sur les entreprises, 2013 (non disponible en français). En vertu de cette loi, les entreprises sont 

tenues de consacrer 2 pour cent de leur bénéfice annuel net moyen à la responsabilité sociale des 

entreprises. 

99 Loi no 40/2007 sur les entreprises à responsabilité limitée, article 74 (non disponible en français). 

100 Ordonnance générale de 2009 sur la responsabilité sociale des entreprises (non disponible en 

français). 

101  Voir la loi du Royaume-Uni sur l’esclavage moderne et la loi californienne concernant la 

transparence dans les chaînes d’approvisionnement. Mais voir également l’article 16A de la loi 

australienne sur l’esclavage moderne, en vertu duquel le non-respect des règles par une entreprise 

peut être publié sur un registre de l’esclavage moderne (textes non disponibles en français). 

102 C’est le cas, par exemple, en France et en Suisse. Voir Key Features of Mandatory Human Rights 

Due Diligence Legislation, Coalition européenne pour une justice des entreprises (ECCJ), note 

d’orientation, juin 2018 (non disponible en français). 

103 Pour une discussion sur les implications potentielles d’un large locus standi donnant aux parties 

intéressées qualité pour saisir la justice, voir S. Brabant et E. Savourey: «Loi sur le devoir de vigilance 

– Pour une approche contextualisée», dans Revue internationale de la compliance et de l’éthique des 

affaires, supplément à la Semaine juridique entreprise et affaires, 2017, no 50. 

104 Voir article 910. 

https://vnk.fi/documents/10616/1221497/Periaatepaeaetoes03112011_eng.pdf/daf2cf64-ffea-4102-9c75-0803c227afeb
https://www.mca.gov.in/Ministry/pdf/CompaniesAct2013.pdf
https://cdn.indonesia-investments.com/documents/Company-Law-Indonesia-Law-No.-40-of-2007-on-Limited-Liability-Companies-Indonesia-Investments.pdf
https://www.coursehero.com/file/32282287/CSRpdf/
http://www.legislation.gov.uk/ukpga/2015/30/contents/enacted
https://oag.ca.gov/sites/all/files/agweb/pdfs/sb657/resource-guide.pdf
https://oag.ca.gov/sites/all/files/agweb/pdfs/sb657/resource-guide.pdf
https://www.legislation.gov.au/Details/C2018A00153
https://www.legislation.gov.au/Details/C2018A00153
http://corporatejustice.org/eccj-position-paper-mhrdd-final_june2018_3.pdf
http://corporatejustice.org/eccj-position-paper-mhrdd-final_june2018_3.pdf
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transparents de contrôle du respect des normes sociales et de procéder à des audits pour 

évaluer les risques de travail forcé dans leurs chaînes d’approvisionnement. 

60. Les lois relatives à la publication d’informations et à la diligence raisonnable en matière de 

droits de l’homme constituent, en substance, une forme d’autoréglementation des entreprises 

fondée sur des processus 105 . Les entreprises doivent disposer de processus qui leur 

permettent d’identifier d’éventuelles incidences négatives sur les droits de l’homme et, dans 

certains cas, d’assurer l’accès requis aux voies de recours. Toutefois, elles ne sont pas 

obligées d’atteindre des résultats spécifiques en matière de droits de l’homme ni de prendre 

des mesures concrètes à cette fin 106. 

61. La diligence raisonnable est une méthode courante d’autoréglementation des entreprises, 

mais elle porte généralement sur leurs processus internes, dans le but de réduire les risques 

liés à leur activité 107. La diligence raisonnable en matière de droits de l’homme, en revanche, 

exige d’une entreprise qu’elle soit attentive à ce qui se passe en dehors de son organisation, 

aux incidences effectives ou potentielles de ses activités sur des titulaires de droits qui sont 

à l’extérieur. Ainsi, les entreprises doivent utiliser un processus qui leur est familier dans un 

but qui, lui, ne l’est pas forcément. 

62. Des entreprises peuvent négliger de procéder à suffisamment de consultations avec des 

groupes, des titulaires de droits et d’autres acteurs susceptibles de subir des effets de leur 

activité 108. À cet égard, la loi française relative au devoir de vigilance des sociétés exige 

expressément des entreprises qu’elles se concertent et dialoguent avec des parties prenantes 

externes lors de l’élaboration et de la mise en œuvre des prescriptions de diligence 

raisonnable 109.  

63. Certaines lois relatives à la diligence raisonnable en matière de droits de l’homme ne 

fournissent pas d’orientations sur ce qu’il convient de faire pour se conformer au devoir de 

diligence ni sur les mesures permettant d’évaluer le comportement des entreprises. Cette 

lacune laisse aux entreprises une grande liberté dans le choix de leur façon de procéder 110 

et peut présenter le risque qu’elles prennent des dispositions qui revêtent la forme de mesures 

 

105  J. Ruggie: Just Business: Multinational Corporations and Human Rights, W.W. Norton & 

Company, New York, 2013, p. 125 (non disponible en français). 

106 I. Landau: «Human Rights Due Diligence and the Risk of Cosmetic Compliance», dans Melbourne 

Journal of International Law, 2019, vol. 20, no 1, p. 238. Voir également C. Parker: «Meta-

regulation: legal accountability for corporate social responsibility», dans D. McBarnet et coll.: The 

New Corporate Accountability: Corporate Social Responsibility and the Law, Cambridge University 

Press, 2007, p. 209 (textes non disponibles en français). 

107 Voir également R. McCorquodale et coll.: «Human Rights Due Diligence in Law and Practice: 

Good Practices and Challenges for Business Enterprises», dans Business and Human Rights Journal, 

2017, vol. 2(2), p. 200 (non disponible en français). 

108 R. McCorquodale et coll., op. cit., p. 200. 

109 La loi française relative au devoir de vigilance impose aux entreprises d’élaborer des plans de 

vigilance en association avec les parties prenantes de la société, le cas échéant dans le cadre 

d’initiatives pluripartites au sein de filières ou à l’échelle territoriale. 

110 J. Harrison: «Establishing a meaningful human rights due diligence process for corporations: 

Learning from experience of human rights impact assessment», dans Impact Assessment and Project 

Appraisal, 2013, vol. 31(2), p. 109; I. Landau, op. cit., p. 236 (textes non disponibles en français). 
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de diligence raisonnable en matière de droits de l’homme mais, en fin de compte, ne 

parviennent pas aux résultats voulus 111.  

64. La législation relative à la diligence raisonnable en matière de droits de l’homme impose des 

obligations aux entreprises qui exercent un contrôle ou une influence sur d’autres 

entreprises. On considère qu’il y a influence lorsque l’entreprise a la capacité d’apporter des 

changements aux pratiques illicites d’une entité qui commet une atteinte aux droits de 

l’homme 112. Toutes les lois en la matière ne donnent pas de précisions sur le concept de 

contrôle pour déterminer le devoir de vigilance d’une entreprise 113. Quoi qu’il en soit, 

l’étendue de l’influence d’une entreprise peut varier considérablement selon le contexte. Elle 

peut aussi être limitée par des contraintes d’ordre pratique, financier et juridique 114. 

65. Il existe peu de données empiriques concernant l’impact de la législation relative au devoir 

de diligence en matière de droits de l’homme sur le comportement des entreprises 115. Un 

des faits positifs à relever, toutefois, est une sensibilité accrue aux droits de l’homme de la 

part des entreprises, des consommateurs et des investisseurs 116. Cette législation peut aussi 

avoir pour effet d’encourager le débat et l’action sur les causes profondes des violations des 

droits de l’homme, de révéler certaines difficultés auxquelles doivent faire face les 

entreprises dans les chaînes d’approvisionnement mondiales et de mettre en évidence les 

innovations et les bonnes pratiques 117 . Dans certains cas, en fournissant de nouvelles 

informations et un nouvel éclairage sur certaines questions, la législation relative à la 

 

111 I. Landau, op. cit., pp. 223-238. 

112  Voir Principes directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme, Principe 19 et 

commentaire. 

113 L’article 1 de la loi française relative au devoir de vigilance prévoit un certain nombre de critères 

permettant de déterminer si une entreprise française exerce un «contrôle» sur une autre entreprise, par 

exemple détention de la majorité des droits de vote, exercice d’une influence dominante en vertu d’un 

contrat ou de clauses statutaires, et maintien d’une relation commerciale avec des sous-traitants ou 

des fournisseurs. 

114 Organisation internationale des employeurs (OIE): IOE paper on State policy responses on human 

rights due diligence (non disponible en français) Genève, 2018, p. 3. Voir également Principes 

directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme, Principe 19 et commentaire. 

115  Toutefois, pour une analyse de l’efficacité de chaque modèle de législation en matière de 

publication d’informations, voir N. Phillips, G. Lebaron et S. Wallin: Mapping and measuring the 

effectiveness of labour-related disclosure requirements for global supply chains (non disponible en 

français), Département de la recherche, document de travail no 32, BIT, Genève, juin 2018; 

G. LeBaron et A. Rühmkorf: «Steering CSR Through Home State Regulation: A Comparison of the 

Impact of the UK Bribery Act and Modern Slavery Act on Global Supply Chain Governance», dans 

Global Policy, 2017, vol. 8, supplément 3, pp. 15-28. Voir également R. McCorquodale et coll., 

op. cit. 

116  G. LeBaron et A. Rühmkorf: «The domestic politics of corporate accountability legislation: 

struggles over the 2015 UK Modern Slavery Act», dans Socio-Economic Review, 2019, vol. 17(3), 

pp. 709-743 (non disponible en français). 

117 R. Mares: «Corporate transparency laws: A hollow victory?», dans Netherlands Quarterly of 

Human Rights, 2018, vol. 36(3), p. 212 (non disponible en français). 

https://www.ohchr.org/Documents/Publications/GuidingPrinciplesBusinessHR_FR.pdf
https://www.ioe-emp.org/fileadmin/ioe_documents/publications/Policy%20Areas/business_and_human_rights/EN/_20182505_C1031_IOE_paper_on_State_policy_responses_on_Human_Rights_Due_Diligence_-_FINAL.pdf
https://www.ioe-emp.org/fileadmin/ioe_documents/publications/Policy%20Areas/business_and_human_rights/EN/_20182505_C1031_IOE_paper_on_State_policy_responses_on_Human_Rights_Due_Diligence_-_FINAL.pdf
https://www.ohchr.org/Documents/Publications/GuidingPrinciplesBusinessHR_FR.pdf
https://www.ohchr.org/Documents/Publications/GuidingPrinciplesBusinessHR_FR.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---inst/documents/publication/wcms_632120.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---inst/documents/publication/wcms_632120.pdf
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publication d’informations a donné lieu à un débat national sur les perspectives possibles 

d’adoption de lois plus contraignantes 118. 

66. En même temps, tant la conformité que la publication d’informations sont souvent 

superficielles, ce qui compromet sérieusement les chances de voir changer les politiques et 

pratiques des entreprises 119. Le manque de clarté de certaines lois relatives à la diligence 

raisonnable en matière de droits de l’homme n’est sans doute pas étranger à ce problème. 

Nombre de ces lois ne précisent pas la nature des informations requises et ne permettent pas 

de déterminer si, quand ou comment les entreprises devraient modifier leurs pratiques 120. 

En les rendant plus détaillées, on obtiendrait sans doute de meilleurs résultats en matière de 

publication d’informations 121. Cela contribuerait aussi à la transparence qui est le but même 

des exigences de divulgation. Faute de disposer de suffisamment de détails, les parties 

prenantes extérieures – y compris les investisseurs – ne sont pas en mesure d’évaluer les 

résultats d’une entreprise et de réagir en conséquence 122. D’un point de vue différent, le 

manque de méthodes de mesure et d’indicateurs normalisés pour la publication 

d’informations crée aussi, pour les entreprises, une incertitude juridique et des décalages 123. 

67. Cela étant, la loi australienne sur l’esclavage moderne précise bien le volume minimum, la 

nature et la portée des informations qu’une entreprise doit publier, en énonçant une liste de 

critères de divulgation obligatoire 124. La Commission européenne, pour sa part, a publié des 

Lignes directrices sur l’information non financière, qui développent le concept 

d’«information significative» 125. 

68. Les lois relatives à la diligence raisonnable en matière de droits de l’homme peuvent n’avoir 

qu’un effet limité sur des défis de gouvernance complexes et profondément enracinés 126. Il 

 

118 R. Mares, op. cit., p. 206. 

119 Ergon Associates: Modern Slavery Reporting: Is there evidence of progress?, Londres, 2018, p. 10 

(non disponible en français). 

120 D. Weil et coll.: «The Effectiveness of Regulatory Disclosure Policies», dans Journal of Policy 

Analysis and Management, 2005, vol. 25(1), p. 158 (non disponible en français). 

121 D. Doorey: «Who Made That?: Influencing Foreign Labour Practices through Reflexive Domestic 

Disclosure Regulation», dans Osgoode Hall Law Journal, 2005, vol. 43(4), p. 399 (non disponible en 

français). 

122 R. Mares, op. cit., p. 193. 

123  Une analyse de l’incidence de la loi californienne sur la transparence dans les chaînes 

d’approvisionnement a révélé que les investisseurs considéraient que la divulgation d’un plus grand 

volume d’informations pouvait être coûteuse en termes de valeur de l’entreprise, tandis que la société 

civile souhaitait des informations plus détaillées sur les efforts déployés par les entreprises pour 

résoudre les problèmes dans leurs chaînes d’approvisionnement. Voir R. Mares, op. cit., p. 197; voir 

également I. Landau et S. Marshall: «Should Australia be Embracing the Modern Slavery Model of 

Regulation», dans Federal Law Review, 2018, vol. 46(2), pp. 313-339 (non disponible en français). 

124 Loi australienne sur l’esclavage moderne, 2018. Pour plus de commentaires, voir, par exemple, 

A. Sinclair et J. Nolan: The Australian Modern Slavery Act 2018 – will it live up to expectations?, 

Business & Human Rights Resource Centre, 2018 (non disponible en français). 

125 Commission européenne: Communication de la Commission – Lignes directrices sur l’information 

non financière (méthodologie pour la communication d’informations non financières), 2017. 

126 OIE, op. cit., p. 11; voir également R. Mares, op. cit., p. 212. 

https://ergonassociates.net/wp-content/uploads/2018/10/Ergon_Modern_Slavery_Progress_2018_resource.pdf
https://www.business-humanrights.org/en/the-australian-modern-slavery-act-2018-%E2%80%93-will-it-live-up-to-expectations
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52017XC0705%2801%29
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52017XC0705%2801%29
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est également peu probable qu’elles puissent agir sur les niveaux élevés d’informalité et les 

autres problèmes systémiques qui sont à l’origine des déficits de travail décent dans de 

nombreux pays 127 . Ces lois sont sans doute plus efficaces, à cet égard, si elles sont 

accompagnées de mesures visant à renforcer les cadres nationaux de gouvernance du 

travail 128.  

Dispositions relatives au travail 
dans les accords commerciaux 

69. En septembre 2019, un tiers des accords commerciaux régionaux comportaient des 

dispositions relatives au travail (voir la figure 2.1) 129. Certains accords récents exigent des 

parties qu’elles encouragent la responsabilité sociale des entreprises et des pratiques 

commerciales responsables dans les chaînes d’approvisionnement 130 . Les accords 

commerciaux de l’UE comportent des dispositions inspirées de la Déclaration sur les 

entreprises multinationales et du Guide de l’OCDE sur le devoir de diligence 131 . Ces 

dispositions complètent l’obligation d’adopter et de mettre en œuvre de manière effective la 

législation du travail, conformément à la Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits 

fondamentaux au travail, aux conventions fondamentales et autres conventions ratifiées, et 

aux engagements concernant l’accès aux tribunaux et les garanties de procédure 132.  

70. Les dispositions relatives au travail figurant dans les accords commerciaux peuvent 

encourager la ratification des conventions de l’OIT 133 . Elles contribuent aussi au 

renforcement des institutions chargées d’assurer le respect des dispositions dans les chaînes 

d’approvisionnement par le dialogue, la coopération et le règlement des différends 134 . 

 

127 OIE, op. cit., p. 25. 

128  K. Abbott et D. Snidal: «Strengthening International Regulation through Transnational New 

Governance: Overcoming the Orchestration Deficit», dans Vanderbilt Journal of Transnational Law, 

2009, vol. 42, pp. 501-578 (non disponible en français). 

129 Accords notifiés à l’Organisation mondiale du commerce et en vigueur. 

130 Par exemple: Acuerdo de libre comercio entre la República de Chile y la República Oriental del 

Uruguay du 4 octobre 2016 (article 11.8) (non disponible en français); Accord de libre-échange entre 

les États de l’AELE et les États d’Amérique centrale du 24 juin 2013 (préambule et article 9.7). 

131 Voir, par exemple, Article 9 on Trade and Responsible Management of Supply Chains in the EU-

Mexico Trade Agreement (texte disponible en octobre 2019, mais non en vigueur). Voir également 

R. Peels et coll.: Corporate social responsibility in international trade and investment agreements: 

Implications for states, business, and workers, ILO Research Paper no 13, Genève, 2016 (textes non 

disponibles en français). 

132 La plupart des accords de l’Union européenne et de l’Association européenne de libre-échange 

font référence aux conventions de l’OIT. 

133 En juillet 2019, le Viet Nam a ratifié la convention (no 98) sur le droit d’organisation et de 

négociation collective, 1949. Cette ratification est liée à la mise en œuvre des dispositions en matière 

de travail dans les accords commerciaux. Pour la ratification des conventions de l’OIT en vertu des 

préférences commerciales unilatérales, voir J. Orbie et L. Tortell: «The New GSP+ beneficiaries: 

Ticking the Box or Truly Consistent with ILO Findings?», dans European Foreign Affairs Review, 

2009, vol. 14(5), pp. 663-681 (non disponible en français). 

134 Indépendamment de l’application de sanctions, presque tous les accords commerciaux comportant 

des dispositions relatives au travail prévoient un mécanisme de règlement des différends découlant 

du non-respect des obligations en matière de travail. 

https://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2018/april/tradoc_156822.pdf
https://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2018/april/tradoc_156822.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---inst/documents/publication/wcms_476193.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---inst/documents/publication/wcms_476193.pdf
https://www.ilo.org/hanoi/Informationresources/Publicinformation/newsitems/WCMS_702194/lang--en/index.htm
https://www.ilo.org/hanoi/Informationresources/Publicinformation/newsitems/WCMS_702194/lang--en/index.htm
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Toutefois, les effets des dispositions relatives au travail sont variables. Jamais le règlement 

d’un différend concernant l’application de dispositions relatives au travail n’a abouti à 

l’imposition de sanctions. Des difficultés demeurent dans les contextes caractérisés par des 

institutions de qualité insuffisante, l’absence de volonté politique et/ou la faiblesse des 

partenaires sociaux, en particulier des organisations de travailleurs 135. 

71. D’après le peu de données dont on dispose, il semble que les dispositions relatives au travail 

n’aient pas donné aux États la capacité de régler l’ensemble des problèmes tout au long des 

chaînes d’approvisionnement. Elles sont peu efficaces, en particulier, face aux obstacles au 

travail décent qui résultent des pratiques d’approvisionnement 136. Il a été avancé qu’il 

pourrait être plus efficace de modifier les dispositions relatives aux règles d’origine 137, aux 

marchés publics et aux investissements 138 – ou que, pour la mise en œuvre des dispositions 

relatives au travail, on pourrait établir des plans d’action prévoyant des processus de contrôle 

clairement définis et l’implication des acheteurs 139. Les dispositions relatives au travail 

pourraient probablement être plus efficaces dans les chaînes d’approvisionnement si elles 

tenaient compte des difficultés liées aux divers secteurs et contextes et visaient à coordonner 

les interventions privées et publiques de manière à renforcer la capacité de l’État 140. 

 

135 BIT: Studies on Growth with Equity: Handbook on Assessment of Labour Provisions in Trade and 

Investment Arrangements, Genève, 2017; voir également A. Gansemans et coll.: «Do Labour Rights 

Matter for Export? A Qualitative Comparative Analysis of Pineapple Trade to the EU», dans Politics 

and Governance, 2017, vol. 5(4), pp. 93-105 (textes non disponibles en français). 

136 Voir, par exemple, A. Smith et coll.: «Labor Regimes, Global Production Networks, and European 

Union Trade Policy: Labor Standards and Export Production in the Moldovan Clothing Industry», 

dans Economic Geography, 2018, vol. 94(5), pp. 550-574 (non disponible en français). 

137 L’accord de libre-échange États-Unis-Mexique-Canada signé le 30 novembre 2018 – qui n’est pas 

encore en vigueur – établit quelques prescriptions relatives au travail dans le chapitre 4 consacré aux 

règles d’origine (annexe 4-B, article 7): un «contenu en valeur travail» (déterminé sur la base d’un 

salaire de 16 dollars É.-U. par heure) pour les véhicules (voitures de tourisme, camions légers et poids 

lourds) (non disponible en français). 

138 A. Santos: «The New Frontier in Labor and Trade», dans A. Santos, C. Thomas et D. Trubek 

(dir. de publication): World trade and Investment Law Reimagined: a Progressive Agenda for 

Inclusive Globalization, Londres, Royaume-Uni; New York, NY, USA Anthem Press, 2019 (non 

disponible en français). 

139 A. Smith et coll.: Do Labour Provisions in EU Trade Agreements Improve Workers’ Lives and 

Working Conditions around the World?, août 2017 (non disponible en français). 

140 Cette approche inclurait probablement l’élargissement des programmes ayant donné de «bons 

résultats», tels que le programme Better Work et la mise à profit de l’influence jouée par les 

consommateurs sur les entreprises chefs de file. Voir K. Kolben: «A Supply Chain Approach to Trade 

and Labor Provisions», dans Politics and Governance, 2017, vol. 5(4), pp. 60-68 (non disponible en 

français). 

https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---inst/documents/publication/wcms_564702.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---inst/documents/publication/wcms_564702.pdf
https://www.researchgate.net/publication/321806876_Do_Labour_Rights_Matter_for_Export_A_Qualitative_Comparative_Analysis_of_Pineapple_Trade_to_the_EU
https://www.researchgate.net/publication/321806876_Do_Labour_Rights_Matter_for_Export_A_Qualitative_Comparative_Analysis_of_Pineapple_Trade_to_the_EU
https://www.tandfonline.com/doi/full/10.1080/00130095.2018.1434410?scroll=top&needAccess=true
https://www.tandfonline.com/doi/full/10.1080/00130095.2018.1434410?scroll=top&needAccess=true
https://www.qmul.ac.uk/geog/media/geography/docs/research/working-beyond-the-border/Summary-findings.pdf
https://www.qmul.ac.uk/geog/media/geography/docs/research/working-beyond-the-border/Summary-findings.pdf
https://www.cogitatiopress.com/politicsandgovernance/article/view/1088/1088
https://www.cogitatiopress.com/politicsandgovernance/article/view/1088/1088
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Figure 2.1. Nombre total d’accords commerciaux (AC) comportant ou ne comportant pas 
de dispositions relatives au travail 

 

Source: Département de la recherche du BIT, avec des données de la base de données de l’Organisation mondiale du commerce sur les accords 
commerciaux régionaux. 

Marchés publics 

72. Les gouvernements peuvent influer sur l’ampleur des dépenses publiques pour promouvoir 

des objectifs sociaux, y compris concernant les normes environnementales et normes du 

travail. La nécessité de pratiques durables de passation des marchés publics figure dans les 

objectifs de développement durable 141. L’obligation incombant aux États d’assurer une 

protection contre les atteintes aux droits de l’homme, aux termes des Principes directeurs 

relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme, signifie que les États doivent remédier à 

leur impact potentiel, y compris dans le domaine des marchés publics 142. 

73. À quelques exceptions près, l’usage que les gouvernements ont fait des marchés publics pour 

améliorer les conditions de travail n’a pas souvent tenté de dépasser le territoire national 

pour s’étendre aux chaînes d’approvisionnement mondiales. De plus, il existe peu de 

données attestant que les pratiques de passation des marchés publics s’accompagnent d’un 

 

141  Nations Unies: Transforming Our World: the 2030 Agenda for Sustainable Development 

A/RES/70/1 (non disponible en français) («Transformer notre monde: le Programme de 

développement durable à l’horizon 2030»), Résolution A/RES/70/1 adoptée par l’Assemblée générale 

le 25 septembre 2015, voir indicateur 12.7. 

142 Conseil des droits de l’homme: «Protéger, respecter et réparer: un cadre pour les entreprises et les 

droits de l’homme», A/HRC/8/5, 7 avril 2008; et «Les droits de l’homme et les sociétés 

transnationales et autres entreprises», Résolution A/HRC/RES/17/4 adoptée le 6 juillet 2011, 

paragr. 1, entérinant les Principes directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme: mise 

en œuvre du cadre de référence «protéger, respecter et réparer» des Nations Unies, op. cit., comme 

dans A/HRC/RES/17/31, annexe, paragr. I.A.2. 
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https://sustainabledevelopment.un.org/content/documents/21252030%20Agenda%20for%20Sustainable%20Development%20web.pdf
https://sustainabledevelopment.un.org/content/documents/21252030%20Agenda%20for%20Sustainable%20Development%20web.pdf
https://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=A/RES/70/1&Lang=F
https://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=A/RES/70/1&Lang=F
https://www.undocs.org/fr/A/HRC/8/5
https://undocs.org/fr/A/HRC/RES/17/4
https://www.ohchr.org/documents/publications/guidingprinciplesbusinesshr_fr.pdf
https://www.ohchr.org/documents/publications/guidingprinciplesbusinesshr_fr.pdf
https://undocs.org/fr/A/HRC/17/31
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suivi et d’un contrôle du respect des clauses des contrats d’achat 143. De fait, il est possible 

que les fonctionnaires chargés des achats n’aient pas toujours les connaissances requises 

pour intégrer des exigences sociales dans les pratiques d’achat, et moins encore pour en 

contrôler le respect 144. 

74. Il apparaît que certains marchés publics intègrent des éléments des initiatives privées de 

contrôle de la conformité, par exemple des systèmes de certification ou d’étiquetage 145. Les 

acheteurs publics peuvent également établir un partenariat avec une initiative de contrôle de 

la conformité dirigée par des travailleurs 146. De cette façon, un gouvernement peut être en 

mesure d’utiliser plus utilement son pouvoir d’achat, ce qui dépendra toutefois de l’efficacité 

et de la légitimité du système avec lequel il collabore 147. 

Initiatives privées de contrôle de la conformité 

75. De plus en plus, les entreprises multinationales qui déploient des activités dans des pays 

ayant une capacité de gouvernance limitée mettent en œuvre des initiatives privées de 

contrôle de la conformité. Ces initiatives peuvent comprendre des processus d’audit social, 

des mécanismes de certification ou d’autoévaluation, des échanges sur les meilleures 

pratiques, des mécanismes de réclamation et des programmes d’apprentissage par les pairs, 

d’orientation et de renforcement des capacités. Elles peuvent aider les entreprises à 

s’acquitter de leur responsabilité de diligence raisonnable en matière de droits de l’homme 

et, en même temps, à gérer le risque pour leur réputation qu’implique leur participation à des 

chaînes d’approvisionnement mondiales. 

76. Les initiatives privées de contrôle de la conformité ne sont pas censées se substituer à des 

systèmes publics appropriés de réglementation du travail et n’ont pas la capacité de le faire. 

Il convient donc de trouver des synergies qui permettent aux objectifs de ces initiatives et à 

 

143 C. Methven et coll.: Public Procurement and Human Rights: A Survey of Twenty Jurisdictions, 

International Learning Lab on Public Procurement and Human Rights, 2016; W. Kahlenborn et coll.: 

Strategic use of Public Procurement in Europe – Final Report to the European Commission, 

MARKT/2010/02/C, 2011; Agence nationale pour les marchés publics: Mapping Initiatives for 

Ethical Public Procurement in Europe, Rapport 2017:6 commandé au nom du European Working 

Group on Ethical Public Procurement et de l’Agence nationale pour les marchés publics, 2017 (non 

disponible en français). 

144  OCDE: Responsible business conduct in government procurement practices, 2017, p. 6 (non 

disponible en français). 

145  A. Marx: «Public procurement and human rights: current role and potential of voluntary 

sustainability standards», dans O. Martin-Ortega et C. Methven O’Brien (dir. de publication): Public 

Procurement and Human Rights: Opportunities, Risks and Dilemmas for the State As Buyer, Edward 

Elgar Publishing, 2019, partie II, pp. 132-149 (non disponible en français). 

146 J. Fine et T. Bartley: «Raising the floor: New directions in public and private enforcement of labor 

standards in the United States», dans Journal of Industrial Relations, 2019, vol. 61(2), pp. 252-276; 

M. Barenburg: «Towards a Democratic Model of Transnational Labour Monitoring?», dans 

B. Bercussson et C. Estlund (dir. de publication): Regulating Labour in the Wake of Globalisation: 

New Challenges, new Institutions, Oxford, Hart Publishing, 2007, pp. 37-65 (textes non disponibles 

en français). 

147 M.A. Corvaglia: Public Procurement and Labour Rights – Towards coherence in international 

instruments of procurement regulation, Hart Publishing/Bloomsbury, 2017, pp. 92-94 (non 

disponible en français). 

https://static1.squarespace.com/static/583f3fca725e25fcd45aa446/t/5900c5c4e4fcb5975fae3e4d/1493222863537/Public-Procurement-and-Human-Rights-A-Survey-of-Twenty-Jurisdictions-Final.pdf
https://publications.europa.eu/en/publication-detail/-/publication/05d1e581-571e-43ad-8597-649a7b655bd9/language-en
https://www.upphandlingsmyndigheten.se/globalassets/publikationer/rapporter/rapport_2017_6_mapping_initiatives_webb.pdf
https://www.upphandlingsmyndigheten.se/globalassets/publikationer/rapporter/rapport_2017_6_mapping_initiatives_webb.pdf
https://mneguidelines.oecd.org/Responsible-business-conduct-in-government-procurement-practices.pdf
https://www.e-elgar.com/shop/public-procurement-and-human-rights
https://www.e-elgar.com/shop/public-procurement-and-human-rights
https://journals.sagepub.com/doi/pdf/10.1177/0022185618784100
https://journals.sagepub.com/doi/pdf/10.1177/0022185618784100
https://wsr-network.org/wp-content/uploads/2018/06/MB-Participatory-Monitoring-PRESS-READY.pdf
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ceux de l’inspection du travail de coïncider, notamment en ce qui concerne l’amélioration 

des conditions de travail 148. 

77. Le fonctionnement des initiatives privées de contrôle de la conformité est abondamment 

étudié, ce qui s’explique par le nombre de ces initiatives dans le monde, par leur ampleur et 

par leur contribution à la promotion du travail décent, surtout dans les contextes où la 

gouvernance est faible. Les travaux publiés donnent à penser que les initiatives privées de 

contrôle de la conformité ne sont peut-être pas en mesure d’assurer un changement de 

comportement durable de la part des fournisseurs et interagissent rarement avec la 

gouvernance publique. En outre, si les entreprises ont de l’influence sur les fournisseurs des 

rangs supérieurs, ce n’est pas à ce niveau que le risque de déficit de travail décent est le plus 

grand – c’est dans les rangs inférieurs des chaînes d’approvisionnement et dans les 

ramifications de la sous-traitance, qui opèrent dans l’économie informelle.  

78. Parce qu’elles représentent une fonction de la gestion des risques, les initiatives privées de 

contrôle de la conformité offrent habituellement des possibilités d’impliquer les travailleurs 

– implication qui peut se limiter à des entretiens ponctuels dans le cadre d’audits. Les 

initiatives privées de contrôle de la conformité peuvent toutefois avoir un plus grand impact 

si elles sont assorties de mécanismes qui donnent des moyens d’action aux parties prenantes 

aux niveaux local et mondial, par exemple des procédures de plainte et des systèmes de 

règlement des différends. 

79. Les initiatives privées de contrôle de la conformité étant complémentaires de la gouvernance 

publique, ces deux types de gouvernance sont parfois comparés dans la littérature. Cette 

analyse comparative met en évidence plusieurs différences essentielles. Les initiatives 

privées ne comportent pas de mécanismes de responsabilisation à l’égard du public et de 

transparence. Les entreprises déterminent de façon autonome les questions qui seront traitées 

et les voies de recours en cas de non-conformité. La prolifération des initiatives privées de 

contrôle de la conformité entraîne des différences d’ordre normatif et des chevauchements 

– tant entre les initiatives privées et la gouvernance publique qu’entre les initiatives privées 

elles-mêmes. 

80. Certaines analyses examinent comment les initiatives privées de contrôle de la conformité 

pourraient interagir avec la gouvernance publique. Elles peuvent renforcer les institutions de 

l’État, ou jouer un rôle complémentaire s’il existe un déficit de gouvernance 149, ou encore 

faire concurrence aux institutions publiques et affaiblir les normes. Ce rapport peut dépendre 

en grande partie de l’existence ou non d’interactions conscientes et délibérées entre les 

initiatives privées de contrôle de la conformité et les institutions nationales 150. 

 

148 BIT: Rapport final: Réunion d’experts sur l’inspection du travail et le rôle des initiatives de 

vérification privées, op. cit., p. 28; BIT: Conclusions concernant le travail décent dans les chaînes 

d’approvisionnement mondiales, op. cit., paragr. 10. 

149  J. Bair: «Contextualising compliance: hybrid governance in global value chains», dans New 

Political Economy, 2017, vol. 22(2), pp. 169-185 (non disponible en français). 

150  J. Zenker: «Made in Misery: Mandating Supply Chain Labor Compliance», dans Vanderbilt 

Journal of Transnational Law, 2018, vol. 51(1), pp. 318-319 (non disponible en français). 

https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_dialogue/---lab_admin/documents/meetingdocument/wcms_235949.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_dialogue/---lab_admin/documents/meetingdocument/wcms_235949.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---relconf/documents/meetingdocument/wcms_498352.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---relconf/documents/meetingdocument/wcms_498352.pdf


 

 

30 TMDWSC-R-2020-[GOVER-191120-1]-Fr.docx  

81. Les initiatives privées de contrôle de la conformité peuvent être plus efficaces 151 et plus 

susceptibles de renforcer les institutions de l’État lorsque les travailleurs se mobilisent 152. 

De même, le soutien de l’État peut renforcer la mobilisation des travailleurs 153 . Ce 

renforcement a plus de chances de se produire lorsque les initiatives privées de contrôle de 

la conformité bénéficient de l’appui de l’État pour interpréter des règles contestées d’une 

façon qui oblige les entreprises à adhérer à la réglementation publique 154. Ainsi, il peut y 

avoir renforcement si les initiatives privées exigent l’application des règles de l’État. Cela 

dépend toutefois de l’efficacité de ces règles.  

82. Une interaction complémentaire peut être envisageable lorsque les initiatives privées de 

contrôle de la conformité et la réglementation de l’État sont axées sur des normes du travail 

différentes 155. Les initiatives privées peuvent avoir moins d’impact dans le domaine de la 

liberté syndicale que, par exemple, dans celui de la SST 156 . En revanche, l’inspection 

publique du travail peut être beaucoup plus efficace à l’égard d’autres normes relatives à 

l’emploi 157.  

83. Il peut y avoir concurrence entre les initiatives privées de contrôle de la conformité et la 

réglementation publique si les problèmes de travail sont résolus indépendamment de cette 

réglementation 158. De plus, des entreprises peuvent décider de déployer leurs activités dans 

des États où la gouvernance nationale est faible 159 . La question est d’autant plus 

préoccupante que les pays et les régions sont en concurrence, y compris à l’égard des normes 

du travail, pour s’assurer les investissements des entreprises multinationales 160. Le risque 

 

151 L. Mosley, op. cit. 

152 M. Amengual et L. Chirot: «Reinforcing the State: Transnational and State Labor Regulation in 

Indonesia», dans Industrial and Labour Relations Review, 2016, vol. 69(5), pp. 1059-1080. En ce qui 

concerne le contexte national, voir J. Fine: «Enforcing Labor Standards in Partnership with Civil 

Society: Can Co-Enforcement Succeed Where the State Alone Has Failed?», dans Politics & Society, 

2017, vol. 45(3), pp. 379-380 (non disponible en français). 

153 J. Fine, op. cit. 

154  M. Amengual et L. Chirot, op. cit., pp. 1060, 1077. Voir également G. Distelhorst et coll.: 

«Production goes global, compliance stays local: Private regulation in the global electronics 

industry», dans Regulation & Governance, 2015, vol. 9(3), pp. 224-242 (non disponible en français). 

155 T. Bartley et N. Egels-Zandén: «Responsibility and neglect in global production networks: the 

uneven significance of codes of conduct in Indonesian factories», dans Global Networks, A Journal 

of Transnational Affairs, 2015, vol. 15(s1), p. 23 (non disponible en français). 

156 T. Bartley et N. Egels-Zandén, op. cit., pp. 37-38. 

157 T. Bartley et N. Egels-Zandén, op. cit. 

158 G. LeBaron, J. Lister et P. Dauvergne: «Governing Global Supply Chain Sustainability Through 

the Ethical Audit Regime», dans Globalizations, 2017, vol. 14(6), p. 959 (non disponible en français). 

159 P. Marginson, «Governing Work and Employment Relations in an Internationalized Economy: 

The Institutional Challenge», dans International Labour Review, 2016, vol. 69(5), p. 1036. 

160 P. Marginson, op. cit., p. 1036. 

https://journals.sagepub.com/doi/pdf/10.1177/0019793916654927
https://journals.sagepub.com/doi/pdf/10.1177/0019793916654927
https://www.tandfonline.com/doi/full/10.1080/14747731.2017.1304008
https://www.tandfonline.com/doi/full/10.1080/14747731.2017.1304008
https://journals.sagepub.com/doi/pdf/10.1177/0019793916654891
https://journals.sagepub.com/doi/pdf/10.1177/0019793916654891
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est que la manière de fonctionner des initiatives privées de contrôle de la conformité puissent 

cacher des pratiques de travail abusives au lieu de les révéler 161.  

Dialogue social 

Négociation collective 

84. La négociation collective est un droit fondamental, qui dépend à son tour d’un respect 

effectif de la liberté syndicale. Lorsque les travailleurs peuvent véritablement exercer ces 

droits, la négociation collective peut contribuer à réduire les déficits de travail décent. Dans 

de nombreux pays, elle reste d’une importance déterminante pour la fixation des salaires et 

des conditions de travail 162. Une corrélation plus forte entre la rémunération et la croissance 

de la productivité ouvre des perspectives très prometteuses de progrès économique et social 

dans les chaînes d’approvisionnement 163.  

85. Des taux élevés de couverture conventionnelle se traduisent par une réduction des inégalités 

salariales 164, tant à l’intérieur des entreprises qu’entre elles 165. Ceci est particulièrement 

important lorsqu’il s’agit d’étendre la protection des travailleurs aux catégories vulnérables 

que l’on trouve généralement en majorité dans les rangs inférieurs des chaînes 

d’approvisionnement mondiales.  

86. La couverture conventionnelle, toutefois, dépend en grande partie de la structure et du niveau 

de la négociation. Sauf quelques exceptions, les pays où les systèmes de négociation sont 

fortement centralisés sont généralement situés en Europe du Nord et en Europe occidentale. 

La négociation multi-employeurs au niveau sectoriel ou intersectoriel est associée à des taux 

de négociation collective de plus de 78 pour cent. En Asie, dans les Amériques et en Europe 

centrale et orientale, la négociation collective a généralement lieu au niveau de l’entreprise. 

 

161 G. LeBaron, J. Lister et P. Dauvergne, op. cit., p. 964. 

162 BIT: Fiche d’information no 1 – La négociation collective, Genève, 2015. 

163 D. Cooper et L. Mishel: «The Erosion of Collective Bargaining Has Widened the Gap Between 

Productivity and Pay», Economic Policy Institute, 2015 (non disponible en français); BIT: Rapport 

mondial sur les salaires 2016/17 – Les inégalités salariales au travail, Genève, 2016. 

164 Le taux de couverture de la négociation collective s’entend de la proportion de salariés auxquels 

une convention collective s’applique. Pour les taux de couverture, voir la «base de données du BIT 

sur les relations professionnelles»; S. Hayter: «Unions and collective bargaining», dans J. Berg (dir. 

de publication.): Labour markets institutions and inequality: Building Just Societies in the 21st 

Century ILO et Edward Elgar Publishing, chap. 4, pp. 95-122 (non disponible en français); 

D. Grimshaw, G. Bosch et J. Rubery: «Minimum Wages and Collective Bargaining: What Types of 

Pay Bargaining Can Foster Positive Pay Equity Outcomes?», dans British Journal of Industrial 

Relations, 2014, vol. 52(3), pp. 470-498 (non disponible en français); J. Visser: «What happened to 

collective bargaining during the great recession?», dans IZA Journal of Labour Policy, 2016, 

vol. 5(1), pp. 1-35 (non disponible en français); G. Bosch: «Baisse du taux de couverture de la 

négociation collective et creusement des inégalités de revenus: une comparaison entre cinq pays de 

l’Union européenne», dans BIT: Revue internationale du Travail, 2015, vol. 154(1), pp. 65-75. 

165 BIT: Global Wage Report 2016/17: Wage inequality in the workplace, op. cit. (non disponible en 

français); voir également BIT: Dialogue social et tripartisme – Discussion récurrente sur l’objectif 

stratégique du dialogue social et du tripartisme, au titre du suivi de la Déclaration de l’OIT sur la 

justice sociale pour une mondialisation équitable, 2008, rapport VI, Conférence internationale du 

Travail, 107e session, Genève, 2018, paragr. 34, pp. 114-116. 

https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_protect/---protrav/---travail/documents/publication/wcms_538179.pdf
https://www.goiam.org/wp-content/uploads/2014/06/images_articles_news_economic-trends_productivitypay.pdf
https://www.goiam.org/wp-content/uploads/2014/06/images_articles_news_economic-trends_productivitypay.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---dcomm/---publ/documents/publication/wcms_545416.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---dcomm/---publ/documents/publication/wcms_545416.pdf
https://ilostat.ilo.org/fr/topics/collective-bargaining/
https://ilostat.ilo.org/fr/topics/collective-bargaining/
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---dcomm/---publ/documents/publication/wcms_347249.pdf
https://onlinelibrary.wiley.com/doi/full/10.1111/bjir.12021
https://onlinelibrary.wiley.com/doi/full/10.1111/bjir.12021
https://www.ilo.org/intranet/french/support/publ/revue/articles/2015-1/s7bosch.pdf
https://www.ilo.org/intranet/french/support/publ/revue/articles/2015-1/s7bosch.pdf
https://www.ilo.org/intranet/french/support/publ/revue/articles/2015-1/s7bosch.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---dcomm/---publ/documents/publication/wcms_537846.pdf#page=8
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---relconf/documents/meetingdocument/wcms_624016.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---relconf/documents/meetingdocument/wcms_624016.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---relconf/documents/meetingdocument/wcms_624016.pdf
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Dans les pays où prévaut la négociation collective avec un employeur unique, le taux moyen 

de couverture conventionnelle est de 14,9 pour cent (26 pays) 166.  

87. Il est rare qu’une négociation collective transnationale traite directement des difficultés qui 

peuvent se produire dans les chaînes d’approvisionnement mondiales 167. On peut citer à cet 

égard l’exemple du Freedom of Association Protocol (protocole sur la liberté syndicale) de 

l’Indonésie, conclu entre cinq syndicats indonésiens, six marques mondiales de vêtements 

de sport et quatre grands fabricants indonésiens de chaussures. Ce protocole protège non 

seulement le droit des travailleurs de se syndiquer et de négocier collectivement, mais aussi 

les responsables et les membres des syndicats contre toute mesure discriminatoire ou de 

représailles. La mise en œuvre de l’accord concernant la gestion et le règlement des 

différends s’est heurtée à un certain nombre de difficultés, et le protocole ne s’applique 

qu’aux usines des fournisseurs de premier rang 168.  

88. Dans le secteur du transport maritime, la convention collective entre la compagnie Maersk 

et la Fédération internationale des ouvriers du transport exige que Maersk veille à ce que les 

navires utilisés par des affréteurs soient aussi couverts par un contrat de la fédération ou un 

accord similaire protégeant les droits de leurs équipages, même lorsque ces navires battent 

pavillon de complaisance 169.  

Accords-cadres internationaux 

89. Les fédérations syndicales internationales et plus d’une centaine d’entreprises 

multinationales ont accru leur collaboration transfrontalière au moyen d’accords-cadres 

internationaux 170. Les mécanismes et institutions créés par ces accords peuvent compléter 

les législations et les institutions nationales ainsi que les initiatives de responsabilité sociale 

des entreprises 171 . Les accords-cadres internationaux pourraient devenir un outil de 

collaboration dans les processus de diligence nationale en matière de droits de l’homme, 

conformément au droit national, à la Déclaration sur les entreprises multinationales, aux 

 

166 BIT: Dialogue social et tripartisme – Discussion récurrente sur l’objectif stratégique du dialogue 

social et du tripartisme, au titre du suivi de la Déclaration de l’OIT sur la justice sociale pour une 

mondialisation équitable, 2008, op. cit., paragr. 116. 

167  J. Blasi et J. Bair: An analysis of multiparty bargaining models for global supply chains, 

Conditions of Work and Employment Series, no 105, Service des marchés du travail inclusifs, des 

relations professionnelles et des conditions de travail, BIT, Genève, 2019 (non disponible en français). 

168  International Labor Rights Forum (Forum international sur les droits du travail): Future of 

Fashion. Worker-Led Strategies for Corporate Accountability in the Global Apparel Industry, février 

2019 (non disponible en français). 

169 J. Blasi et J. Bair, op. cit. 

170 BIT: International Framework Agreements in the food retail, garment and chemicals sectors: 

lessons learned from three case studies, Genève, 2018 (non disponible en français). 

171 L’accord-cadre international entre UNI et Carrefour, par exemple, a complété le dispositif de 

responsabilité sociale de Carrefour. Voir BIT: International Framework Agreements in the food retail, 

garment and chemicals sectors: Lessons learned from three case studies, op. cit. 

https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_protect/---protrav/---travail/documents/publication/wcms_655541.pdf
https://www.business-humanrights.org/sites/default/files/documents/Future_of_Fashion_ILRF.pdf
https://www.business-humanrights.org/sites/default/files/documents/Future_of_Fashion_ILRF.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_dialogue/---sector/documents/publication/wcms_631043.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_dialogue/---sector/documents/publication/wcms_631043.pdf
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Principes directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme et aux Principes 

directeurs de l’OCDE 172.  

90. Les accords-cadres internationaux s’appliquent habituellement à toutes les activités d’une 

entreprise multinationale et de ses filiales. La plupart comportent des dispositions qui 

s’appliquent aux fournisseurs des entreprises donneuses d’ordre, créant ainsi un 

environnement propice à la liberté syndicale et à la négociation collective dans les chaînes 

d’approvisionnement mondiales 173 . Dans certains cas, la teneur des accords-cadres est 

intégrée dans les directives destinées aux fournisseurs et les listes des points à vérifier dans 

les audits 174. 

Initiatives multipartites 

91. L’Accord sur les incendies et la sécurité des bâtiments au Bangladesh est un accord 

juridiquement contraignant conclu entre des fédérations syndicales mondiales et plus de 

200 fabricants de vêtements 175 . Dans le secteur de l’habillement, l’initiative «Action, 

collaboration, transformation» ne s’en tient pas au seul cadre des entreprises et des marques 

mais table sur les relations entre les partenaires sociaux pour parvenir à un salaire vital pour 

l’ensemble du secteur dans un pays 176. 

92. Lancée en 1998, l’Ethical Trading Initiative (ETI) est une initiative d’éthique 

commerciale 177 qui regroupe des entreprises d’envergure mondiale de différents secteurs 

d’activité, des syndicats internationaux, des organisations de défense des droits des 

travailleurs et des organisations non gouvernementales. Les entreprises membres sont tenues 

d’adopter son Code de base des pratiques de travail, qui est fondé sur les conventions de 

l’OIT, et de faire rapport annuellement sur leurs efforts pour le mettre en pratique dans leurs 

chaînes d’approvisionnement. L’ETI procède à des audits, œuvre à résoudre les cas de 

violation des droits des travailleurs 178 et fait du lobbying pour que les normes du travail 

soient appliquées 179.  

 

172  BIT: Réunion d’experts sur le dialogue social transnational, Genève, 12-15 février 2019, 

Conclusions, op. cit. 

173  F. Hadwiger: «Les accords-cadres globaux: atteindre le travail décent dans les chaînes 

d’approvisionnement mondiales?», dans Journal international de recherche syndicale, 2015, 

vol. 7(1-2), pp. 83-105. 

174 I. Schömann, A. Sobczak, E. Voss et P. Wilke: Codes of conduct and international framework 

agreements: New forms of governance at company level, Dublin, the European Foundation for the 

Improvement of Living and Working Conditions, 2008. 

175 Voir le site Web de l’Accord sur les incendies et la sécurité des bâtiments (non disponible en 

français). 

176  J. Holdcroft: «Transformer les relations entre partenaires sociaux dans les chaînes 

d’approvisionnement mondiales», dans Journal international de recherche syndicale, 2015, 

vol. 7(1-2). 

177 Voir le site Web de l’Ethical Trading Initiative (ETI) ici (non disponible en français). 

178 Voir la page Web d’ETI intitulée «Resolving violations» ici (non disponible en français). 

179 Voir la page Web d’ETI intitulée «Lobbying» (non disponible en français). 

https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_dialogue/---dialogue/documents/meetingdocument/wcms_700612.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_dialogue/---dialogue/documents/meetingdocument/wcms_700612.pdf
https://www.ilo.org/public/libdoc/ilo/P/09237/P09237(2015-7-1-2)83-105.pdf
https://www.ilo.org/public/libdoc/ilo/P/09237/P09237(2015-7-1-2)83-105.pdf
https://www.eurofound.europa.eu/sites/default/files/ef_publication/field_ef_document/ef0792en.pdf
https://www.eurofound.europa.eu/sites/default/files/ef_publication/field_ef_document/ef0792en.pdf
https://bangladeshaccord.org/about
https://www.ilo.org/public/libdoc/ilo/P/09237/P09237(2015-7-1-2)107-117.pdf
https://www.ilo.org/public/libdoc/ilo/P/09237/P09237(2015-7-1-2)107-117.pdf
https://www.ethicaltrade.org/
https://www.ethicaltrade.org/about-eti/what-we-do/resolving-violations
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93. La fondation Fair Wear collabore avec 193 membres des marques du secteur de 

l’habillement 180. Elle dialogue directement avec les usines, les syndicats, les organisations 

non gouvernementales et les gouvernements. Le code de pratiques du travail de la fondation 

intègre les conventions fondamentales de l’OIT et la Déclaration universelle des droits de 

l’homme des Nations Unies. Au nombre des initiatives les plus importantes de Fair Wear 

figurent les contrôles des efforts des marques pour améliorer leur fonctionnement (brand 

performance checks), les audits d’usines, les lignes téléphoniques permettant d’exprimer des 

doléances et les séances de formation en usine. La fondation œuvre en faveur de salaires 

vitaux 181 et contribue à résoudre les problèmes des travailleurs grâce au mécanisme de 

plaintes Fair Wear. 

94. L’Initiative pour la transparence des industries extractives (ITIE) est la norme visant à 

promouvoir une gestion ouverte et responsable des ressources pétrolières, gazières et 

minérales. Toutes les entreprises actives dans des pays membres de l’initiative doivent 

s’acquitter d’une obligation de large diffusion d’informations tout au long de leur chaîne de 

valeur extractive. Dans chaque pays membre, un groupe multipartite supervise la mise en 

œuvre de l’ITIE. Il analyse les données fournies et les communique aux gouvernements, aux 

communautés locales et à la société civile. Le conseil d’administration international de 

l’initiative évalue les progrès des pays en termes de respect de la norme mondiale 182. 

Initiatives de négociation multipartites 

95. Il existe plusieurs exemples de conventions multipartites négociées à l’initiative des 

travailleurs entre des entreprises donneuses d’ordre et des syndicats ou autres organisations 

de travailleurs. Si certaines résultent d’initiatives visant à améliorer les conditions de travail 

dans les chaînes d’approvisionnement nationales, elles ont aussi évolué en des mécanismes 

efficaces pour remédier aux déficits de travail décent dans les chaînes d’approvisionnement 

mondiales. 

96. La coalition des travailleurs d’Immokalee a mis en place le programme Fair Food pour 

remédier aux mauvaises conditions de travail des travailleurs agricoles en Floride. La 

coalition a lancé une campagne appelant les consommateurs à faire pression sur les 

commerces d’alimentation au détail pour qu’ils achètent leurs fruits et légumes 

exclusivement aux agriculteurs qui appliquent le code de conduite Fair Food. Des 

travailleurs agricoles spécialement formés à cet effet vérifient si le code est respecté et 

sensibilisent les salariés de ce secteur à leurs droits. L’accord, qui a force obligatoire, prévoit 

aussi une prime salariale qui complète le revenu des travailleurs agricoles 183. 

97. Les initiatives sont d’autant plus efficaces qu’elles couvrent une large base, comprenant 

notamment des groupes d’entreprises donneuses d’ordre et/ou de fournisseurs organisés en 

associations professionnelles. Les initiatives sectorielles ont plus de force lorsqu’un client 

du secteur public y participe. On peut citer les exemples du gouvernement israélien dans les 

 

180 Voir le site Web de la Fair Wear Foundation Website (non disponible en français). 

181 Un récent exemple est le Fair Wear and ASN Bank’s partnership on living wages (non disponible 

en français). 

182 Voir le site Web EITI. 

183 Voir le site Web FFP (non disponible en français). 

https://www.fairwear.org/
https://www.fairwear.org/stories/fair-wear-and-asn-banks-partnership-on-living-wages
https://eiti.org/files/documents/eiti_factsheet_en_09.2019.pdf
https://www.fairfoodprogram.org/
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secteurs des services de nettoyage et de sécurité, du Système national de santé britannique 

ou de la charte des soins éthiques d’UNISON 184.  

Coopération sur le lieu de travail 

98. Le programme conjoint Better Work de l’OIT et de la Société financière internationale 

s’emploie à promouvoir la mise en place de comités consultatifs pour l’amélioration de la 

performance (CCAP) en tant que mécanisme favorisant la coopération sur le lieu de travail. 

Il est fréquent que, dans les usines où un tel comité est à l’œuvre, les travailleurs constatent 

une amélioration de leurs conditions de travail et fassent état, par exemple, d’une diminution 

de la violence verbale, des vertiges et de la nervosité, ainsi que de progrès en matière de 

mise à disposition d’eau et de qualité de l’eau. Les CCAP sont accueillis plus positivement 

par les travailleurs et ont plus d’impact sur le cadre de travail lorsque la représentation des 

hommes et les femmes y est paritaire et lorsque les travailleurs sont libres de choisir leurs 

représentants. La direction de l’usine, en revanche, ne considère pas toujours d’un œil 

favorable la présence d’un CCAP ou d’un syndicat et sous-estime leur capacité à contribuer 

à la résolution de problèmes 185. 

3. Cadres généraux de gouvernance 
du travail 

99. Le morcellement de la production – et de la structure des entreprises, fragmentée en des 

entités juridiques distinctes – peut faire obstacle à une gouvernance efficace au niveau 

national. Comme le relevait le Comité des droits économiques, sociaux et culturels des 

Nations Unies, 

[p]ar leur manière de s’organiser en groupes, les entreprises se soustraient régulièrement à leurs 

responsabilités, en se retranchant derrière ce que l’on appelle l’«écran social»; autrement dit, la 

société mère fait son possible pour ne pas avoir à répondre des actes de ses filiales, même si elle 

aurait pu influer sur le comportement de celles-ci 186.  

Nombreux sont les États qui ont pris des mesures pour assurer une gouvernance efficace sur 

leur territoire, en dépit du morcellement de la production entre des entités juridiques 

distinctes 187. 

100. Il est forcément plus difficile, toutefois, de prendre des mesures de portée transnationale, si 

bien que les victimes de «violations commises par des entreprises transnationales» peuvent 

 

184 J. Blasi et J. Bair, op. cit. 

185 BIT et Société financière internationale: Better Work – Progress and Potential: How Better Work 

is improving garment workers’ lives and boosting factory competitiveness. A summary of an 

independent assessment of the Better Work programme, Genève, 2016, paragr. 5.2 (résumé en 

français: Better Work – Progrès et perspectives). 

186 Comité des droits économiques, sociaux et culturels: Observation générale no 24 (2017) sur les 

obligations des États en vertu du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 

culturels dans le contexte des activités des entreprises, août 2017, E/C.12/GC/24, paragr. 42. 

187 Voir, par exemple, S. Marshall: «Australian textile clothing and footwear supply chain regulation», 

dans C. Fenwick et T. Novitz (dir. de publication): Human Rights at Work: Perspectives on Law and 

Regulation, Hart Publishing, 2010, pp. 555-583 (non disponible en français). 

https://betterwork.org/wp-content/uploads/2016/09/BW-Progress-and-Potential_Web-final.pdf
https://betterwork.org/wp-content/uploads/2016/09/BW-Progress-and-Potential_Web-final.pdf
https://betterwork.org/wp-content/uploads/2016/09/BW-Progress-and-Potential_Web-final.pdf
https://betterwork.org/blog/portfolio/impact-assessment/?lang=fr
https://undocs.org/fr/E/C.12/GC/24
https://undocs.org/fr/E/C.12/GC/24
https://undocs.org/fr/E/C.12/GC/24
https://research.monash.edu/en/publications/australian-textile-clothing-and-footwear-supply-chain-regulation
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se heurter à des obstacles particuliers pour obtenir réparation en cas d’atteinte à leurs 

droits 188. 

101. Les États sont tenus de s’assurer que les acteurs privés qui relèvent de leur juridiction ou 

opèrent sur leur territoire respectent leurs obligations légales. Les gouvernements, toutefois, 

ne sont pas tous dotés des mêmes capacités et des mêmes ressources pour contrôler et assurer 

efficacement le respect des normes applicables. Si l’on relève des exemples de 

gouvernements qui prennent des mesures pour améliorer leurs capacités, de nombreux défis 

demeurent. Comme cela a déjà été mentionné, l’expansion transnationale des chaînes 

d’approvisionnement mondiales a exacerbé ces lacunes de gouvernance 189. 

102. L’échec ou l’incapacité d’un État à faire respecter la législation est à son tour synonyme de 

non-accès à la justice et à réparation – fait dont la portée va plus loin que le droit implicite à 

réparation lié à une atteinte spécifique à la réglementation du travail. Les objectifs de 

développement durable font de l’accès à la justice un indicateur de la mise en place 

d’institutions efficaces, responsables et ouvertes à tous pour assurer l’état de droit dans 

l’ordre interne et international 190. De même, le troisième «pilier» des Principes directeurs 

relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme exige des États qu’ils assurent l’accès à des 

voies de recours pour les victimes d’atteintes aux droits de l’homme commises par des 

entreprises. 

103. Le non-respect de la législation nationale par une entreprise fournisseuse d’une chaîne 

d’approvisionnement mondiale ne résulte pas toujours des seules décisions de l’entreprise 

au niveau national. Il ne résulte pas forcément non plus que d’une mauvaise gouvernance. 

Dans le contexte des chaînes d’approvisionnement mondiales, un acteur qui opère au-delà 

des frontières de l’État du siège exerce une influence sur le comportement du fournisseur 191. 

Cette influence peut être plus ou moins forte, mais elle est exercée par un acteur qui ne relève 

pas de la juridiction du deuxième État. D’un point de vue juridique, toutefois, seule 

l’entreprise qui contrevient aux normes est responsable. Et l’État dans lequel opère 

l’entreprise est à peu près dénué de toute compétence pour fixer des normes réglementant la 

conduite d’un acteur dans un autre État 192. 

104. Les actions en justice transnationales pour obtenir réparation d’un dommage commis dans 

un pays par une entreprise d’un autre pays ont eu des résultats mitigés. Quelle que soit 

l’argumentation juridique utilisée, il est toujours nécessaire de démontrer que l’acteur 

 

188 Comité des droits économiques, sociaux et culturels, 2017, op. cit., paragr. 43. 

189 BIT: Conclusions concernant le travail décent dans les chaînes d’approvisionnement mondiales, 

op. cit., paragr. 6. 

190 Nations Unies: Transformer notre monde: le Programme de développement durable à l’horizon 

2030, A/RES/70/1, objectif 16.3. 

191  O. De Schutter: Extraterritorial Jurisdiction as a tool for improving the Human Rights 

Accountability of Transnational Corporations, 2006 (non disponible en français). 

192 J. Zerk: Extraterritorial jurisdiction: Lessons for the business and human rights sphere from six 

regulatory areas, document de travail no 59, Harvard Corporate Social Responsibility Initiative, 

Harvard University, 2010 (non disponible en français). 

https://undocs.org/fr/a/res/70/1
https://undocs.org/fr/a/res/70/1
https://www.business-humanrights.org/sites/default/files/reports-and-materials/Olivier-de-Schutter-report-for-SRSG-re-extraterritorial-jurisdiction-Dec-2006.pdf
https://www.business-humanrights.org/sites/default/files/reports-and-materials/Olivier-de-Schutter-report-for-SRSG-re-extraterritorial-jurisdiction-Dec-2006.pdf
https://www.hks.harvard.edu/sites/default/files/centers/mrcbg/programs/cri/files/workingpaper_59_zerk.pdf
https://www.hks.harvard.edu/sites/default/files/centers/mrcbg/programs/cri/files/workingpaper_59_zerk.pdf


 

 

TMDWSC-R-2020-[GOVER-191120-1]-Fr.docx  37 

étranger avait légalement le contrôle et/ou la responsabilité des actes d’une entité juridique 

distincte dans le pays où le dommage a été commis 193. 

105. Dans l’affaire Loblaws, qui concerne l’industrie du vêtement, un tribunal canadien a rejeté 

une action collective intentée contre la société mère de l’une des filiales responsables par les 

travailleurs survivants et les familles des travailleurs décédés dans l’effondrement du 

bâtiment Rana Plaza, en 2013 194 . Le tribunal a conclu que la société mère n’avait aucun 

contrôle sur les circonstances qui s’étaient avérées dangereuses ni sur les employeurs, les 

employés ou les autres occupants du Rana Plaza 195.  

106. Dans l’affaire Okpabi, 42 500 résidents nigérians avaient demandé une indemnisation au 

Royaume-Uni pour la négligence d’une compagnie pétrolière dont la filiale avait causé une 

pollution et des dommages environnementaux dans le delta du Niger. Le tribunal a rejeté 

leur action au motif que les politiques de responsabilité sociale de la société mère sur la santé 

et la sécurité des communautés locales ne constituaient pas un contrôle de cette société sur 

sa filiale au sens de la responsabilité sociale des entreprises 196. 

107. Dans l’affaire Choc c. Hudbay Minerals Inc., en revanche, un tribunal de l’Ontario, au 

Canada, a jugé une société mère responsable des dommages subis par des groupes 

autochtones aux mains du personnel de sécurité employé par une filiale de cette société au 

Guatemala. Les déclarations publiques de la société s’engageant à appliquer des normes de 

conduite détaillées dans sa chaîne d’approvisionnement ont été considérées comme 

établissant un devoir de vigilance suffisant et engageant sa responsabilité. De plus, il a été 

estimé que la société avait exercé «sa gestion et son contrôle sur le terrain» 197. 

108. Dans l’affaire Vedanta jugée par la Cour suprême du Royaume-Uni, un groupe de villageois 

zambiens a obtenu gain de cause contre une compagnie minière pour des dommages causés 

par une filiale qui avait pollué des cours d’eau locaux. La société mère avait un devoir de 

vigilance, du fait qu’elle dispensait une formation à l’écologie dans les entreprises de son 

groupe, s’engageait par des déclarations publiques à réduire les risques environnementaux 

et à remédier aux défaillances techniques de sa filiale, et exerçait son contrôle sur cette 

dernière 198 . Le tribunal a évalué la responsabilité de la société mère au regard de la 

 

193 L. Knöpfel: «CSR Communication in Transnational Human Rights Litigations against Parent 

Companies», dans A. Dickson Poon: Transnational Law Institute, King’s College London Research 

Paper Series, 2019, p. 4 (non disponible en français). Voir également D.J. Doorey: Lost in 

Translation: Rana Plaza, Loblaw, and the Disconnect Between Legal Formality and Corporate Social 

Responsibility, 2018 (non disponible en français). 

194  Das c. George Weston Limited (2017) ONSC 4129 (CanLII) [Décision «Loblaws»] (non 

disponible en français). 

195 Das c. George Weston Limited, op. cit., paragr. 457. 

196 Okpabi and others c. Royal Dutch Shell Plc and another [2018] EWCA Civ 191. Ce jugement a 

remis en cause le raisonnement appliqué dans l’affaire Chandler c. Cape PLC [2012] EWCA (Civ) 

525 (non disponible en français). 

197 Choc c. Hudbay Minerals Inc. 2013 ONSC 1414. Toutefois, voir le cas de Joe Fresh et Loblaws 

dans l’affaire Das c. George Weston Limited, op. cit. (non disponible en français). 

198  Vedanta Resources Plc et Konkola Copper Mines Plc (Appellants) c. Lungowe et Ors 

(Respondents) (2019) UKSC 20. Voir également Norton Rose Fulbright: Recent Trends Related to 

Human Rights Statements: Emerging trends underlying decisions on the scope of reporting, 10 février 

2016 (non disponible en français). 

https://papers.ssrn.com/sol3/papers.cfm?abstract_id=3311545
https://papers.ssrn.com/sol3/papers.cfm?abstract_id=3311545
http://www.labourlawresearch.net/sites/default/files/papers/DooreyLostinTranslation.pdf
http://www.labourlawresearch.net/sites/default/files/papers/DooreyLostinTranslation.pdf
http://www.labourlawresearch.net/sites/default/files/papers/DooreyLostinTranslation.pdf
http://www.csrandthelaw.com/wp-content/uploads/sites/2/2017/07/Das-v-George-Weston.compressed-1.pdf
http://www.csrandthelaw.com/wp-content/uploads/sites/2/2017/07/Das-v-George-Weston.compressed-1.pdf
http://www.bailii.org/ew/cases/EWCA/Civ/2012/525.html
https://www.nortonrosefulbright.com/en/knowledge/publications/3bb4a618/recent-trends-related-to-human-rights-statements
https://www.nortonrosefulbright.com/en/knowledge/publications/3bb4a618/recent-trends-related-to-human-rights-statements
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législation zambienne, exerçant sa compétence alors même que la Zambie était en principe 

le pays où aurait dû avoir lieu le procès 199, parce que, en raison de divers facteurs pratiques, 

les plaignants n’avaient pas accès à la justice dans leur pays 200. 

109. La question se pose alors de savoir si l’État d’accueil de l’acteur qui exerce son influence a 

la capacité juridique, et/ou une quelconque obligation, d’exercer sa compétence sur des actes 

qui ont lieu dans un autre État. La réponse dépend des règles régissant la compétence des 

États, et de la portée des obligations découlant du droit international des droits de l’homme. 

Compétence extraterritoriale 

110. L’exercice de la compétence extraterritoriale n’est pas sans susciter de controverses 201, ne 

serait-ce qu’en raison de la doctrine de non-ingérence dans les affaires intérieures d’un autre 

État 202. Selon plusieurs doctrines du droit international coutumier, l’extraterritorialité est 

justifiée dans certains cas précis. La doctrine de la territorialité prévoit qu’un État a 

compétence à l’égard de tous les acteurs qui interviennent et toutes les activités qui se 

déroulent sur son territoire. 

111. Un État peut exercer sa compétence sur ses propres ressortissants indépendamment du lieu 

où ils se trouvent. Ainsi, l’État d’accueil d’une entreprise peut directement réglementer les 

activités de cette entreprise dans un autre État, dès lors que celle-ci opère par l’intermédiaire 

d’une succursale étrangère et non d’une société affiliée ou d’une filiale, qui sont des entités 

juridiques distinctes 203.  

112. Dans l’ensemble, toutefois, les chaînes d’approvisionnement mondiales sont constituées 

d’entités juridiques distinctes. Cela ne facilite pas la tâche des pays d’accueil s’agissant 

d’exercer leur compétence extraterritoriale directe. Des projets de loi prescrivant la conduite 

 

199  En fonction du lieu où le dommage allégué s’est produit, des plaignants et des preuves du 

dommage. 

200  Norton Rose Fulbright: UK Supreme Court clarifies issues on parent company liability in 

Lungowe c. Vedanta, avril 2019 (non disponible en français). 

201  D. Augenstein et D. Kinley: «When Human Rights “Responsibilities” become “Duties”: The 

Extra-Territorial Obligations of States that Bind Corporations», dans S. Deva et D. Bilchitz (dir. de 

publication): Human rights obligations of business: Beyond the corporate responsibility to respect?, 

Cambridge University Press, 2013, document de recherche no 12/71, Faculté de droit de Sydney (non 

disponible en français). Voir également R. Chambers: «An Evaluation of Two Key Extraterritorial 

Techniques to Bring Human Rights Standards to Bear on Corporate Misconduct Jurisdictional 

dilemma raised/created by the use of the extraterritorial techniques», dans Utrecht Law Review, 

vol. 14, no 2, 2018 (non disponible en français). 

202  O. De Schutter: Sovereignty-Plus in the Era of Interdependence: Towards an International 

Convention on Combating Human Rights Violations by Transnational Corporations, document de 

travail no 2010/5, Cellule de recherche interdisciplinaire en droits de l’homme (CRIDHO) (non 

disponible en français). 

203 R. Chambers, op. cit., p. 30. 

https://www.nortonrosefulbright.com/en-ca/knowledge/publications/70fc8211/uk-supreme-court-clarifies-issues-on-parent-company-liability-in-lungowe-v-vedanta
https://www.nortonrosefulbright.com/en-ca/knowledge/publications/70fc8211/uk-supreme-court-clarifies-issues-on-parent-company-liability-in-lungowe-v-vedanta
https://papers.ssrn.com/sol3/papers.cfm?abstract_id=2149921
https://papers.ssrn.com/sol3/papers.cfm?abstract_id=2149921
https://www.researchgate.net/publication/326081849_An_Evaluation_of_Two_Key_Extraterritorial_Techniques_to_Bring_Human_Rights_Standards_to_Bear_on_Corporate_Misconduct_Jurisdictional_dilemma_raisedcreated_by_the_use_of_the_extraterritorial_techniques
https://www.researchgate.net/publication/326081849_An_Evaluation_of_Two_Key_Extraterritorial_Techniques_to_Bring_Human_Rights_Standards_to_Bear_on_Corporate_Misconduct_Jurisdictional_dilemma_raisedcreated_by_the_use_of_the_extraterritorial_techniques
https://www.researchgate.net/publication/326081849_An_Evaluation_of_Two_Key_Extraterritorial_Techniques_to_Bring_Human_Rights_Standards_to_Bear_on_Corporate_Misconduct_Jurisdictional_dilemma_raisedcreated_by_the_use_of_the_extraterritorial_techniques
https://papers.ssrn.com/sol3/papers.cfm?abstract_id=2448107
https://papers.ssrn.com/sol3/papers.cfm?abstract_id=2448107
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des entreprises à l’égard de leurs filiales à l’étranger ont été rejetés en Australie et au 

Canada 204.  

113. La législation relative à la diligence raisonnable en matière de droits de l’homme a des effets 

extraterritoriaux, parfois appelés «compétence extraterritoriale indirecte». La compétence 

juridictionnelle de la loi est fondée sur la nationalité de l’entreprise et le fait qu’elle soit 

enregistrée sur le territoire d’un État. L’effet de la loi est extraterritorial, car l’entreprise doit 

intervenir dans sa chaîne d’approvisionnement dans d’autres États.  

114. Les États peuvent aussi exercer leur compétence extraterritoriale au moyen de mesures 

judiciaires internes pour résoudre des conflits et/ou accorder réparation aux parties lésées 

dans des cas impliquant des acteurs étrangers ou des actes commis dans un pays étranger. 

Lorsqu’il fait intervenir des éléments extraterritoriaux, l’exercice du pouvoir judiciaire est 

régi par le droit international privé.  

Obligations au titre du droit international 
des droits de l’homme 

115. Les États doivent protéger les droits consacrés par les traités internationaux relatifs aux droits 

de l’homme par lesquels ils sont liés, y compris extraterritorialement 205. Cette obligation 

revêt une importance particulière en ce qui concerne l’intersectionnalité des droits au travail 

et des droits de l’homme, ainsi que l’acceptation des principes et droits fondamentaux au 

travail de l’OIT en tant que droits de l’homme internationalement reconnus 206. Le Comité 

des droits économiques, sociaux et culturels des Nations Unies a examiné attentivement 

l’obligation qui incombe aux États de protéger les droits de l’homme dans le contexte des 

activités des entreprises 207. 

De l’obligation qui incombe à l’État de protéger les droits de l’homme dans le contexte 

des activités des entreprises découle un devoir positif d’adopter un cadre juridique imposant aux 

entreprises d’exercer une diligence raisonnable en matière de droits de l’homme afin de détecter 

les risques de violation de ces droits, de prévenir et d’atténuer ces risques, de faire en sorte que 

lesdits droits ne soient pas bafoués et de rendre compte des incidences négatives que leurs 

décisions et leurs opérations, ou que les décisions et opérations des entités qu’elles contrôlent, 

peuvent avoir sur l’exercice desdits droits ou auxquelles elles peuvent contribuer 208. 

 

204 Voir R. Chambers, op. cit., pour une analyse du rejet du projet de loi sur le Code de conduite des 

entreprises (Australie), ainsi que de la loi sur la responsabilisation des sociétés à l’égard de leurs 

activités minières, pétrolières ou gazières dans les pays en développement (Canada). 

205 R. Chambers, op. cit., p. 29. Les Principes directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de 

l’homme, par exemple, disposent que si, au stade actuel, les États ne sont généralement pas tenus en 

vertu du droit international des droits de l’homme de réglementer les activités extraterritoriales des 

entreprises domiciliées sur leur territoire et/ou sous leur juridiction, cela ne leur est pas non plus 

interdit en règle générale. En outre, les États peuvent avoir «de très bonnes raisons, politiquement», 

d’être favorables à l’exercice de la compétence extraterritoriale. Voir le commentaire relatif au 

principe directeur 2. 

206 Principe directeur 12. 

207 Comité des droits économiques, sociaux et culturels de l’ONU, 2017, op. cit. 

208 Comité des droits économiques, sociaux et culturels de l’ONU, 2017, op. cit., paragr. 16. 

https://www.ohchr.org/Documents/Publications/GuidingPrinciplesBusinessHR_FR.pdf
https://www.ohchr.org/Documents/Publications/GuidingPrinciplesBusinessHR_FR.pdf
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Ces mesures devraient s’appliquer à la chaîne d’approvisionnement d’une entreprise mais 

aussi à ses sous-traitants, fournisseurs, franchisés et autres partenaires 209. 

116. Les devoirs incombant aux États en matière de protection des droits de l’homme au-delà de 

leur territoire national se sont renforcés ces dernières années, notamment l’obligation qui 

leur est faite de réglementer les activités des entreprises dont ils peuvent influencer la 

conduite 210. Des organismes des Nations Unies créés en vertu d’instruments relatifs aux 

droits de l’homme ont expressément affirmé l’obligation des États de contrôler le 

comportement des acteurs non étatiques lorsque celui-ci risque de conduire à des violations 

des droits de l’homme en dehors de leur territoire 211 . Les États ont une obligation 

extraterritoriale en particulier lorsque les moyens de recours dont disposent les victimes 

devant les tribunaux de l’État où le dommage est occasionné sont inaccessibles ou 

inefficaces 212. 

117. Pour s’acquitter de cette obligation, un État devrait: 

demander aux entreprises de faire tout leur possible pour que les entités dont elles 

peuvent influencer la conduite, telles que leurs filiales (y compris toutes les entreprises 

dans lesquelles elles ont investi, que celles-ci soient enregistrées selon les lois de l’État 

partie ou d’un autre État) ou leurs partenaires commerciaux (y compris les fournisseurs, 

les détenteurs de franchises et les sous-traitants), respectent les droits consacrés par le 

pacte. Les entreprises domiciliées sur le territoire et/ou relevant de la juridiction d’États 

parties devraient être tenues d’agir avec la diligence voulue pour recenser, prévenir et 

faire cesser les violations des droits consacrés par le pacte commises en tout lieu par 

leurs filiales et leurs partenaires commerciaux 213.  

118. Les États devraient adopter ce type de mesures en particulier en ce qui concerne le droit à 

des conditions de travail justes et favorables. De fait, selon le Comité des droits 

économiques, sociaux et culturels des Nations Unies, 

[c]ette responsabilité est particulièrement importante lorsque les États sont dotés d’une 

législation du travail avancée, étant donné que les entreprises du pays d’origine peuvent 

contribuer à améliorer les normes relatives aux conditions de travail dans les pays 

d’accueil. 

Les États doivent donc adopter des mesures appropriées pour faire en sorte que les acteurs 

non étatiques domiciliés sur leur territoire «soient tenus responsables des atteintes au droit 

considéré [droit de jouir de conditions de travail justes et favorables] commises en dehors 

 

209 Comité des droits économiques, sociaux et culturels de l’ONU, 2017, op. cit., paragr. 16. 

210 Haut-Commissariat aux droits de l’homme: Regulating Transnational Corporations: A Duty under 

International Human Rights Law, 2014 (non disponible en français). 

211 Conseil des droits de l’homme: Les entreprises et les droits de l’homme: analyse des normes 

internationales relatives à la responsabilité sociale et à la transparence des entreprises, A/HRC/4/35, 

février 2007. 

212 Comité des droits économiques, sociaux et culturels de l’ONU, 2017, op. cit., paragr. 30. 

213 Comité des droits économiques, sociaux et culturels de l’ONU, 2017, op. cit., paragr. 33. Les 

mêmes obligations découlent du Pacte international relatif aux droits civils et politiques – voir Comité 

des droits de l’homme: Observations finales concernant le sixième rapport périodique de 

l’Allemagne, adoptées par le Comité des droits de l’homme à sa 106e session (15 octobre-2 novembre 

2012), novembre 2012, CCPR/C/DEU/CO/6, paragr. 16. 

https://www.ohchr.org/Documents/Issues/Food/EcuadorMtgBusinessAndHR.pdf
https://www.ohchr.org/Documents/Issues/Food/EcuadorMtgBusinessAndHR.pdf
https://undocs.org/fr/A/HRC/4/35
https://undocs.org/fr/A/HRC/4/35
https://undocs.org/fr/ccpr/C/DEU/CO/6
https://undocs.org/fr/ccpr/C/DEU/CO/6
https://undocs.org/fr/ccpr/C/DEU/CO/6


 

 

TMDWSC-R-2020-[GOVER-191120-1]-Fr.docx  41 

du territoire, et que les victimes aient accès à des voies de recours». Ils doivent également 

fournir des orientations aux employeurs et aux entreprises sur les moyens de respecter le 

droit considéré en dehors de leur territoire 214. 

119. Les États sont également tenus de coopérer dans des situations transnationales conduisant à 

des violations des droits de l’homme, afin de veiller à ce que les victimes aient accès à la 

justice et à un recours effectif 215, 216. La responsabilisation et l’accès à des voies de recours 

dans les cas de violations transnationales pourraient être améliorés par l’adoption d’un 

instrument international qui renforcerait l’obligation de coopérer. La convention du travail 

maritime, 2006, telle qu’amendée, ainsi que la convention (no 189) et la recommandation 

(nº 201) sur les travailleuses et travailleurs domestiques, 2011, peuvent servir d’exemple à 

cet égard 217. 

120. La coopération internationale pourrait aussi contribuer à réduire les conflits de 

compétence 218 . Aux termes de la Déclaration sur les entreprises multinationales, «les 

gouvernements des pays d’accueil comme des pays du siège devraient être prêts à avoir des 

consultations réciproques, chaque fois que nécessaire, à l’initiative des uns ou des autres» 219. 

Deux conventions de la Commission économique des Nations Unies pour l’Europe relatives 

à l’environnement exigent des États parties qu’ils donnent notification dès que possible aux 

autres États de leurs projets d’activité nationaux susceptibles d’avoir un impact 

transfrontière sur l’environnement et de tenir des consultations sur les sujets de 

préoccupation 220.  

121. L’exercice de la compétence extraterritoriale pourrait s’avérer moins difficile s’il se fondait 

sur un consensus international concernant l’existence de certains droits que les États ont le 

devoir de protéger – et les entreprises le devoir de respecter –, plutôt que sur des normes 

nationales 221. Ce consensus international pourrait aussi s’étendre à la détermination du 

caractère illicite d’activités qui portent atteinte à ces droits. 

 

214 Comité des droits économiques, sociaux et culturels de l’ONU: Observation générale no 23 (2016) 

sur le droit à des conditions de travail justes et favorables (article 7 du Pacte international relatif 

aux droits économiques, sociaux et culturels), avril 2016, E/C.12/GC/23, paragr. 70. 

215 Haut-Commissariat aux droits de l’homme, op. cit. 

216 O. De Schutter et coll.: «Commentary to the Maastricht principles on extraterritorial obligations 

of states in the area of economic, social and cultural rights», dans Human Rights Quarterly 34(4), 

2012, pp. 1084-1169 (non disponible en français); Haut-Commissariat aux droits de l’homme, op. cit.; 

Consortium ETO: Principes de Maastricht relatifs aux obligations extraterritoriales des États dans le 

domaine des droits économiques, sociaux et culturels, principe 27, 2013. 

217 Comité des droits économiques, sociaux et culturels de l’ONU, 2017, op. cit., paragr. 35. 

218 Bien qu’elle soit importante en soi, la coopération internationale réduirait également l’incertitude 

juridique et l’imprévisibilité pour les entreprises. Voir Représentant spécial du Secrétaire général 

chargé de la question des droits de l’homme et des sociétés transnationales et autres entreprises: 

Exploring Extraterritoriality in Business and Human Rights: Summary Note of Expert Meeting, 2010 

(non disponible en français); J. Zerk, op. cit., p. 216. 

219 Paragraphe 12 de la Déclaration sur les entreprises multinationales. 

220 Nations Unies: Convention sur l’évaluation de l’impact sur l’environnement dans un contexte 

transfrontière, 1991; Convention sur l’accès à l’information, la participation du public au processus 

décsionnel et l’accès à la justice en matière d’environnement, Aarhus, Danemark, 1998. 

221 J. Zerk, op. cit., p. 12; R. Chambers, op. cit., p. 37. 

https://www.refworld.org/docid/5550a0b14.html
https://www.refworld.org/docid/5550a0b14.html
https://www.refworld.org/docid/5550a0b14.html
http://eprints.lse.ac.uk/47404/1/__lse.ac.uk_storage_LIBRARY_Secondary_libfile_shared_repository_Content_Salomon%2C%20M_Commentary%20to%20Maastricht%20principles_Salomon_Commentary%20Maastricht%20principles_2015.pdf
http://eprints.lse.ac.uk/47404/1/__lse.ac.uk_storage_LIBRARY_Secondary_libfile_shared_repository_Content_Salomon%2C%20M_Commentary%20to%20Maastricht%20principles_Salomon_Commentary%20Maastricht%20principles_2015.pdf
https://www.fidh.org/IMG/pdf/maastricht-eto-principles-fr_web.pdf
https://www.fidh.org/IMG/pdf/maastricht-eto-principles-fr_web.pdf
https://www.business-humanrights.org/sites/default/files/media/documents/ruggie-extraterritoriality-14-sep-2010.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_emp/---emp_ent/documents/publication/wcms_124923.pdf
http://www.unece.org/fileadmin/DAM/env/eia/documents/legaltexts/conventiontextfrench.pdf
http://www.unece.org/fileadmin/DAM/env/eia/documents/legaltexts/conventiontextfrench.pdf
https://www.unece.org/fileadmin/DAM/env/pp/documents/cep43f.pdf
https://www.unece.org/fileadmin/DAM/env/pp/documents/cep43f.pdf
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Cadre d’action de l’OIT 

Normes internationales du travail 

122. Il est noté dans le paragraphe 25 des conclusions de 2016: «La préoccupation est que les 

normes actuelles de l’OIT ne soient peut-être pas adaptées à l’objectif de la réalisation du 

travail décent dans les chaînes d’approvisionnement mondiales». L’adéquation ou non des 

normes internationales du travail de l’OIT à cet objectif dépend de la nature et du contenu 

de ces normes, qui doivent être examinées à la lumière des défis de gouvernance majeurs 

que présente la réalisation du travail décent dans les chaînes d’approvisionnement 

mondiales. Comme cela a déjà été mentionné, ces défis sont notamment les suivants: 

a) le morcellement de la production par-delà les frontières, dont peut dépendre le fait que 

les travailleurs jouissent ou non de la protection effective de la relation de travail; 

b) les pratiques commerciales des acteurs privés intervenant dans un État, qui peuvent 

influer sur le respect de la législation nationale dans un autre État;  

c) les limites de la compétence de l’État et le fonctionnement de la responsabilité limitée, 

qui, ensemble, peuvent restreindre l’accès effectif à des voies de recours pour les 

travailleurs dont les droits ont été violés.  

123. Il convient d’examiner aussi les réponses actuelles à ces défis, ainsi qu’à l’évolution du droit 

national et international, à savoir:  

a) une adhésion croissante, aux niveaux national et international, au principe selon lequel 

les entreprises doivent exercer une diligence raisonnable en matière de droits de 

l’homme tout au long de leurs chaînes d’approvisionnement; 

b) le renforcement de la responsabilité incombant à l’État de protéger les droits de 

l’homme dans le contexte des activités des entreprises, y compris extraterritorialement.  

124. Les normes internationales du travail sont des instruments normatifs de droit international 

public qui sont destinés aux États Membres. C’est à l’État-nation – donc au gouvernement – 

qu’incombe la responsabilité principale de donner effet aux normes internationales du travail 

et, par conséquent, de réaliser la justice sociale. Pour appliquer ces normes, les 

gouvernements, en particulier dans les pays à économie de marché, confèrent des droits et 

des responsabilités aux employeurs et aux travailleurs. Ainsi, les normes internationales du 

travail exercent leur effet principalement au travers de la législation nationale du travail. 

Cette législation s’applique de manière générale au travail réalisé dans tout pays dont 

provient un bien ou un service.  

125. Les normes internationales du travail couvrent tous les aspects du travail – que ce soit ou 

non dans le domaine de la production pour les chaînes d’approvisionnement mondiales. Les 

huit conventions fondamentales 222  et les quatre conventions de gouvernance 

 

222 Convention (no 87) sur la liberté syndicale et la protection du droit syndical, 1948, convention 

(no 98) sur le droit d’organisation et de négociation collective, 1949, convention (no 29) sur le travail 

forcé, 1930, convention (no 105) sur l’abolition du travail forcé, 1957, protocole de 2014 relatif à la 

convention sur le travail forcé, 1930; convention (no 138) sur l’âge minimum, 1973, convention 

(no 182) sur les pires formes du travail des enfants, 1999, convention (no 100) sur l’égalité de 

rémunération, 1951, convention (no 111) concernant la discrimination (emploi et profession), 1958. 
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(prioritaires) 223 s’appliquent toutes au travail. Il en va de même des normes relatives aux 

salaires, au temps de travail, à la SST et à la sécurité sociale – autant de domaines où des 

problèmes ont été recensés dans le contexte de la production pour les chaînes 

d’approvisionnement mondiales. Si toutes les normes sont censées s’appliquer dans la 

pratique à l’ensemble des employeurs et des travailleurs, y compris ceux qui sont engagés 

dans des activités de production pour les chaînes d’approvisionnement mondiales, elles ne 

sont pas conçues spécifiquement pour ce dernier contexte.  

126. Les normes internationales du travail représentent un consensus mondial sur ce qui est 

nécessaire pour réaliser la justice sociale. Elles visent à encourager la convergence des 

systèmes nationaux, même si le rythme de concrétisation de la convergence dépend des 

circonstances nationales. Elles visent également à établir des règles du jeu égales entre les 

pays. En tant que telles, et aussi parce que la plupart d’entre elles expriment de manière plus 

précise les droits de l’homme, elles sont d’application générale.  

127. Dans l’ensemble, les normes internationales du travail ne réglementent pas des modalités de 

travail particulières ni des types ou modèles d’entreprise particuliers. La recommandation 

(nº 198) sur la relation de travail, 2006, toutefois, reconnaît les conséquences que l’évolution 

des modèles d’entreprise peut avoir sur la protection des droits des travailleurs. Elle invite 

les États Membres à se doter d’une politique nationale visant à examiner à intervalles 

réguliers la législation pertinente «afin de garantir une protection efficace aux travailleurs 

qui exercent leur activité dans le cadre d’une relation de travail» (paragraphe 1). 

128. Les dispositions de certaines normes internationales du travail reconnaissent la nécessité 

d’une coopération internationale ou transfrontalière. Certaines traitent de sujets qui, par 

nature, ont une portée internationale, tels que les travailleurs migrants et le travail décent 

dans le transport transfrontalier; d’autres concernent la dimension transfrontalière d’une 

gouvernance efficace de la problématique dont il s’agit, par exemple la traite des personnes. 

a) Le protocole de 2014 relatif à la convention sur le travail forcé, 1930, dispose que les 

États Membres «doivent coopérer entre eux pour assurer la prévention et l’élimination 

de toutes les formes de travail forcé ou obligatoire» (article 5). 

b) La convention (nº 87) sur la liberté syndicale et la protection du droit syndical, 1948, 

accorde aux syndicats et aux organisations d’employeurs «le droit de s’affilier à des 

organisations internationales de travailleurs et d’employeurs» (article 5).  

c) La convention no 189 dispose que les travailleuses et travailleurs domestiques recrutés 

à l’étranger «doivent recevoir par écrit une offre d’emploi ou un contrat de travail» 

avant de traverser une frontière nationale (article 8).  

d) La convention (nº 181) sur les agences d’emploi privées, 1997, prévoit que «lorsque 

des travailleurs sont recrutés dans un pays pour travailler dans un autre, les [États 

Membres] doivent envisager de conclure des accords bilatéraux pour prévenir les abus 

et les pratiques frauduleuses» (article 8 (2)). 

e) Aux termes de la convention du travail maritime, 2006, telle qu’amendée, seul un 

navire battant le pavillon d’un État ayant ratifié la convention peut être en possession 

d’un certificat de travail maritime. Le certificat de travail maritime, complété par une 

déclaration de conformité du travail maritime, atteste, sauf preuve contraire, que le 

 

223 Convention (no 81) sur l’inspection du travail, 1947, convention (no 129) sur l’inspection du travail 

(agriculture), 1969, protocole de 1995 relatif à la convention sur l’inspection du travail, 1947, 

convention (no 144) sur les consultations tripartites relatives aux normes internationales du travail, 

1976, et convention (no 122) sur la politique de l’emploi, 1964. 
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navire a été dûment inspecté par l’État du pavillon et que les prescriptions de la 

convention concernant les conditions de travail et de vie des gens de mer ont été suivies 

dans la mesure certifiée. De ce fait, les inspections systématiques par l’État du port ne 

sont pas nécessaires. Le certificat établit des règles du jeu équitables sur le plan 

international et constitue une forte incitation à placer les navires sous le pavillon d’un 

État ayant ratifié la convention, soumis ensuite au contrôle des organes compétents de 

l’OIT. À cela s’ajoute une obligation de ne pas accorder un traitement plus favorable à 

un navire battant le pavillon d’un État n’ayant pas ratifié la convention qu’à un navire 

battant le pavillon d’un État l’ayant ratifiée (article V (7)). 

f) Aux termes de la convention (nº 188) sur le travail dans la pêche, 2007, un État peut 

prendre les mesures nécessaires pour redresser toute situation qui constitue 

manifestement un danger pour la sécurité ou la santé à bord d’un navire d’un autre État 

(article 43).  

g) La convention (nº 97) sur les travailleurs migrants (révisée), 1949, exige des États 

l’ayant ratifiée qu’ils mettent certaines informations à la disposition du Bureau et de 

«tout autre Membre», à leur demande (article 1). Tout Membre pour lequel la 

convention est en vigueur s’engage à ce que son service de l’emploi et ses autres 

services s’occupant de migrations coopèrent avec les services correspondants des autres 

Membres (article 7 (1)). Lorsque le nombre des migrants allant du territoire d’un 

Membre au territoire d’un autre Membre est assez important, les autorités compétentes 

doivent conclure des accords pour régler les questions d’intérêt commun (article 10). 

h) La convention (nº 143) sur les travailleurs migrants (dispositions complémentaires), 

1975, exige des États qu’ils adoptent, sur les plans national et international, les mesures 

nécessaires pour établir «des contacts et des échanges systématiques d’informations» 

avec les autres États, en consultation avec les organisations représentatives 

d’employeurs et de travailleurs (article 4). Elle «n’empêche pas» les Membres de 

conclure «des accords multilatéraux ou bilatéraux en vue de résoudre les problèmes 

découlant de son application» (article 15). 

129. La question de savoir si les normes internationales du travail sont adaptées à l’objectif de la 

réalisation du travail décent dépend de la façon dont elles sont mises en œuvre par les États 

qui les ont ratifiées. Les mécanismes de contrôle ont examiné leur application dans le 

contexte de la production pour les chaînes d’approvisionnement mondiales. 

130. La Commission d’experts pour l’application des conventions et recommandations (CEACR) 

a accueilli favorablement une mesure conjuguant la fonction d’inspection de routine avec 

des approches développementales, qui encourage le respect de la législation grâce à la 

certification tripartite dans les chaînes d’approvisionnement et les ZFE. Elle a également 

demandé que des informations continuent de lui être fournies sur toutes mesures qui seraient 

prises pour renforcer la protection contre les actes de discrimination antisyndicale «avec une 

attention particulière pour les ZFE et les zones économiques spéciales» 224.  

131. La convention (nº 94) sur les clauses de travail (contrats publics), 1949, impose à tous les 

soumissionnaires de respecter, au minimum, certaines normes établies au niveau local. Elle 

exige aussi que le contrat public contienne une clause standard garantissant aux travailleurs 

intéressés des salaires et des conditions de travail qui ne soient pas moins favorables que les 

conditions établies pour un travail de même nature dans la même région (article 2 (1)).  

132. Les organes de contrôle ont abordé la question des marchés publics transfrontaliers et des 

chaînes de production mondiales dans le contexte de la convention no 94. Si la convention 

 

224 Observation (CEACR) – adoptée en 2012, publiée à la 102e session, CIT (2013). 

https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:13100:0::NO::P13100_COMMENT_ID,P11110_COUNTRY_ID,P11110_COUNTRY_NAME,P11110_COMMENT_YEAR:3084418,102970,Philippines,2012
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ne contient aucune disposition sur ce point, cela ne signifie pas que tout contrat ayant une 

dimension transnationale est exclu de son champ d’application. Les clauses de travail 

devraient s’appliquer aux contrats qui supposent le recours à des travailleurs étrangers. En 

revanche, les dispositions de la convention ne s’appliquent en principe pas aux travaux 

effectués à l’extérieur des frontières de l’État contractant. Toutefois, si un État Membre le 

souhaite, les obligations découlant des clauses contractuelles de travail pourraient 

s’appliquer par-delà les frontières. En tant que telle, la convention no 94 offre plateforme 

normative sur la base de laquelle l’OIT pourrait élaborer une norme d’ensemble pour la 

promotion des conditions de travail décentes dans les contrats publics 225. 

133. Les normes internationales du travail sont également pertinentes dans d’autres contextes. 

Elles servent de référence pour un comportement responsable – et souvent requis 

contractuellement – sur le marché national et international, dans des domaines tels que la 

finance, le commerce et le développement des infrastructures. Nombreuses sont les 

initiatives de vérification privées et initiatives multipartites qui incorporent des éléments des 

normes internationales du travail. Sous cette forme, la teneur et l’application de ces 

dispositions sont comprises isolément de l’ensemble du corpus de normes – passant ainsi 

parfois à côté de la complexité sociale de la situation qu’elles régissent.  

Déclaration de principes tripartite de l’OIT 
sur les entreprises multinationales et la politique sociale 

134. La Déclaration sur les entreprises multinationales a pour objet d’encourager les entreprises 

multinationales à contribuer positivement au progrès économique et social et à la 

concrétisation du travail décent pour tous, ainsi qu’à atténuer et à résoudre les difficultés que 

leurs diverses opérations peuvent soulever. Elle est l’expression d’un consensus tripartite 

international sur les moyens de remédier aux problèmes mondiaux nés du rôle prédominant 

des entreprises multinationales dans la mondialisation, notamment dans le contexte des 

chaînes d’approvisionnement mondiales 226.  

135. La Déclaration sur les entreprises multinationales couvre cinq grands domaines thématiques: 

politique générale, emploi, formation, conditions de travail et de vie, et relations 

professionnelles. Telle que révisée en mars 2017 227, elle renvoie et fait écho au cadre de 

référence «Protéger, respecter et réparer» mis en œuvre par les Principes directeurs relatifs 

aux entreprises et aux droits de l’homme, en distinguant les rôles et responsabilités des 

différents acteurs dans le domaine des entreprises et des droits de l’homme 228. 

136. La Déclaration sur les entreprises multinationales confère une responsabilité égale aux 

gouvernements des pays du siège et des pays d’accueil s’agissant de promouvoir de bonnes 

pratiques sociales 229. Ce faisant, elle reconnaît que l’état de droit est indispensable à la 

réalisation de ses objectifs et que les gouvernements jouent un rôle en adoptant la législation, 

 

225 Demande directe (CEACR) – adoptée en 2008, publiée à la 98e session, CIT (2009). 

226 Introduction de la Déclaration sur les entreprises multinationales. 

227 BIT: Recommandations du Groupe de travail tripartite ad hoc chargé d’examiner le texte de la 

Déclaration de principes tripartite sur les entreprises multinationales et la politique sociale, son annexe 

et les addenda, ainsi que la procédure d’interprétation, Conseil d’administration, 329e session, 

Genève, mars 2017, document GB.329/POL/7. 

228 Paragraphe 10 a) de la Déclaration sur les entreprises multinationales. 

229 Paragraphe 12 de la Déclaration sur les entreprises multinationales. 

https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:13100:0::NO::P13100_COMMENT_ID,P11110_COUNTRY_ID,P11110_COUNTRY_NAME,P11110_COMMENT_YEAR:2300055,102768,Netherlands,2008
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_emp/---emp_ent/documents/publication/wcms_124923.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---relconf/documents/meetingdocument/wcms_546807.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---relconf/documents/meetingdocument/wcms_546807.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---relconf/documents/meetingdocument/wcms_546807.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_emp/---emp_ent/documents/publication/wcms_124923.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_emp/---emp_ent/documents/publication/wcms_124923.pdf
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les politiques, les mesures et les décisions appropriées, y compris dans les domaines de 

l’administration du travail et de l’inspection publique du travail 230. Les gouvernements 

devraient aussi prendre des mesures appropriées pour faire en sorte, par le biais de moyens 

judiciaires, administratifs, législatifs ou autres, que, lorsque des atteintes aux droits de 

l’homme se produisent sur leur territoire ou sous leur juridiction, les travailleurs touchés 

aient accès à un recours effectif 231. 

137. Conformément aux Principes directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme, la 

Déclaration sur les entreprises multinationales établit clairement que les entreprises 

devraient faire preuve de diligence raisonnable afin d’identifier, de prévenir et d’atténuer les 

incidences négatives, réelles ou potentielles, de leurs activités sur les droits de l’homme 

internationalement reconnus, ainsi que de rendre compte de la manière dont elles y 

remédient 232 . Elle prévoit aussi que le processus de diligence raisonnable devrait 

comprendre de véritables consultations avec des groupes et autres acteurs concernés 

susceptibles d’être touchés, y compris des organisations de travailleurs. En outre, les 

entreprises multinationales devraient user de leur influence pour encourager leurs partenaires 

commerciaux à prévoir des moyens efficaces à des fins de réparation en cas de violation des 

droits de l’homme internationalement reconnus 233. 

138. Dans sa version révisée en 2017, la Déclaration sur les entreprises multinationales comprend 

une nouvelle annexe, l’annexe II, qui présente des outils opérationnels destinés à encourager 

toutes les parties à appliquer ses principes. Elle prévoit également un service destiné à 

faciliter le dialogue confidentiel entre les entreprises et les syndicats, qui permet à une 

entreprise et à un syndicat de demander conjointement l’assistance du Bureau international 

du Travail pour dialoguer sur l’application des principes de la Déclaration.  

Autres instruments d’orientation multilatéraux 

Principes directeurs des Nations Unies 
relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme 

139. Les Principes directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme mettent en œuvre 

le cadre à trois piliers «Protéger, respecter et réparer». Les États ont l’obligation de protéger 

les droits de l’homme internationalement refconnus, les entreprises ont la responsabilité de 

respecter les droits de l’homme, et les victimes d’atteintes aux droits de l’homme commises 

par des entreprises devraient avoir accès à des voies de recours efficaces 234. Au sens des 

principes directeurs, les droits de l’homme internationalement reconnus sont, au minimum, 

 

230 Paragraphe 3 de la Déclaration sur les entreprises multinationales. 

231 Paragraphe 64 de la Déclaration sur les entreprises multinationales. 

232 Les droits de l’homme internationalement reconnus, «à savoir, au minimum, ceux figurant dans la 

Charte internationale des droits de l’homme et les principes concernant les droits fondamentaux 

énoncés dans la Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail» 

– paragr. 10 d) de la Déclaration sur les entreprises multinationales. 

233 Paragraphe 65 de la Déclaration sur les entreprises multinationales. 

234 Voir Groupe de travail sur la question des droits de l’homme et des sociétés transnationales et 

autres entreprises: The UN Guiding Principles on Business and Human Rights: An Introduction, 2013, 

p. 2 (non disponible en français). 

https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_emp/---emp_ent/documents/publication/wcms_124923.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_emp/---emp_ent/documents/publication/wcms_124923.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_emp/---emp_ent/documents/publication/wcms_124923.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_emp/---emp_ent/documents/publication/wcms_124923.pdf
https://www.ohchr.org/Documents/Issues/Business/Intro_Guiding_PrinciplesBusinessHR.pdf


 

 

TMDWSC-R-2020-[GOVER-191120-1]-Fr.docx  47 

les droits qui figurent dans la Charte internationale des droits de l’homme et dans la 

Déclaration relative aux principes et droits fondamentaux au travail de l’OIT 235.  

140. Le Conseil des droits de l’homme des Nations Unies a établi un Groupe de travail sur la 

question des droits de l’homme et des sociétés transnationales et autres entreprises. Ce 

groupe de travail est chargé d’encourager l’adoption et la mise en œuvre des Principes 

directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme, notamment en promouvant la 

diffusion et l’application des principes directeurs, en mettant en évidence les bonnes 

pratiques, en appuyant le renforcement des capacités, en effectuant des missions dans les 

pays, en faisant des recommandations au sujet de l’accès aux voies de recours et en 

établissant un dialogue et une coopération avec les acteurs concernés 236. Il a appelé les 

gouvernements à légiférer pour créer des incitations à exercer la diligence raisonnable, y 

compris par des obligations légales, tout en tenant compte des éléments propres à 

promouvoir une mise en œuvre effective par les entreprises et à favoriser des conditions 

d’activité uniformes 237.  

141. Le Conseil des droits de l’homme a également encouragé tous les États Membres à élaborer 

un plan d’action national pour promouvoir l’application des principes directeurs dans leurs 

contextes respectifs 238. Les plans d’action nationaux sont des stratégies gouvernementales 

qui définissent des orientations stratégiques et des activités concrètes visant à répondre à des 

problématiques particulières.  

142. La connaissance et l’application des principes directeurs par les entreprises sont en 

augmentation constante. Les entreprises sont de plus en plus nombreuses à exercer une 

diligence raisonnable en matière de droits de l’homme dans leurs activités, conformément 

aux principes directeurs. Certaines se dotent d’une procédure spécifique en la matière, 

d’autres intègrent ce devoir de diligence dans des systèmes déjà en place 239; certaines 

élaborent leurs propres lignes directrices et outils, tandis que d’autres tirent parti des normes 

et orientations instaurées pour l’ensemble d’un secteur par des organisations d’employeurs 

et des associations professionnelles 240.  

Principes directeurs de l’OCDE à l’intention 
des entreprises multinationales 

143. Les Principes directeurs de l’OCDE sont des principes et normes non contraignants visant à 

encourager une conduite responsable des entreprises multinationales. Adoptés par les 

gouvernements, ils établissent un cadre mondial aux fins de la conduite responsable des 

entreprises dans des domaines tels que, notamment, la publication d’informations, les droits 

 

235 Principe directeur 12. 

236 Voir Haut-Commissariat aux droits de l’homme: Groupe de travail sur la question des droits de 

l’homme et des sociétés transnationales et autres entreprises. 

237 Assemblée générale des Nations Unies: Groupe de travail sur la question des droits de l’homme et 

des sociétés transnationales et autres entreprises: Note du Secrétaire général, 73e session, 16 juillet 

2018, A/73/163, p. 30. 

238  Conseil des droits de l’homme: Résolution concernant les droits de l’homme et les sociétés 

transnationales et autres entreprises, A/HRC/26/L.1, juin 2014. 

239 OIE, op. cit., p. 3. 

240 OIE, op. cit., p. 23. 

https://www.ohchr.org/Documents/Publications/GuidingPrinciplesBusinessHR_FR.pdf
https://www.ohchr.org/FR/Issues/Business/Pages/WGHRandtransnationalcorporationsandotherbusiness.aspx
https://www.ohchr.org/FR/Issues/Business/Pages/WGHRandtransnationalcorporationsandotherbusiness.aspx
https://undocs.org/fr/A/73/163
https://undocs.org/fr/A/73/163
https://undocs.org/fr/A/HRC/26/L.1
https://undocs.org/fr/A/HRC/26/L.1
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de l’homme, l’emploi et les relations professionnelles, l’environnement, la lutte contre la 

corruption, la concurrence et la fiscalité 241.  

144. Si l’on relève de plus en plus d’exemples de résultats positifs dans des circonstances 

spécifiques 242, la documentation disponible ne permet pas, dans l’ensemble, de déterminer 

clairement si les plaignants reçoivent véritablement une réparation ni si des changements 

sont apportés aux politiques et pratiques des entreprises 243 . Dans de nombreuses 

circonstances spécifiques, les parties parviennent à des accords comprenant l’engagement 

des entreprises concernées de faire preuve de davantage de responsabilité dans leurs activités 

multinationales. Se pose toutefois la question de savoir si un tel engagement constitue une 

réponse suffisante à un cas de violation grave des droits de l’homme ou des droits au 

travail 244. De plus, la documentation est lacunaire sur la mise en œuvre des résultats. 

145. La révision des Principes directeurs de l’OCDE en 2011 a établi l’agenda proactif sur la 

conduite responsable des entreprises. Celui-ci a pour objectif de favoriser un respect effectif 

des principes directeurs au moyen d’un processus multipartite qui offre la possibilité de 

participer, aux côtés des entreprises, à l’élaboration de stratégies pour éviter les risques 

d’incidences négatives 245 . L’agenda fournit des orientations sur la façon d’exercer la 

diligence raisonnable tout au long des chaînes d’approvisionnement dans des secteurs 

spécifiques. 

Pacte mondial des Nations Unies 

146. Le Pacte mondial des Nations Unies est une initiative volontaire du Secrétaire général de 

l’Organisation des Nations Unies qui invite les entreprises à aligner leurs politiques et leurs 

pratiques sur ses «Dix principes» 246, couvrant les domaines des droits de l’homme, des 

normes internationales du travail, de l’environnement et de la lutte contre la corruption 247. 

Le domaine concernant le travail intègre les principes et droits fondamentaux au travail 

consacrés par la Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux au 

travail. 

 

241 OCDE: Les principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales: Edition 

2011. 

242 Dans un cas, 168 travailleurs injustement licenciés ont été indemnisés. Voir OCDE: Progress 

Report on National Contact Points for Responsible Business Conduct, réunion du Conseil de l’OCDE 

au niveau des ministres, mai 2019, p. 8 (non disponible en français). 

243 J. Ruggie et T. Nelson: Human Rights and the OECD Guidelines for Multinational Enterprises: 

Normative Innovations and Implementation Challenges, document de travail no 66, Initiative sur la 

responsabilité sociale des entreprises, Harvard University, 2015, p. 20 (non disponible en français). 

244 Voir également OECD Watch: Remedy Remains Rare: An analysis of 15 years of NCP cases and 

their contribution to improve access to remedy for victims of corporate misconduct, 2015, p. 17 (non 

disponible en français). 

245 OECD Proactive agenda on responsible business conduct (non disponible en français). 

246 Les 10 principes du Global Compact. 

247 Tirés de la Déclaration universelle des droits de l’homme, de la Déclaration de l’OIT relative aux 

principes et droits fondamentaux au travail, de la Déclaration de Rio sur l’environnement et le 

développement et de la Convention des Nations Unies contre la corruption. 

http://www.oecd.org/fr/daf/inv/mne/2011102-fr.pdf
http://www.oecd.org/fr/daf/inv/mne/2011102-fr.pdf
http://www.oecd.org/mcm/documents/NCPs%20-%20CMIN(2019)7%20-%20EN.pdf
http://www.oecd.org/mcm/documents/NCPs%20-%20CMIN(2019)7%20-%20EN.pdf
https://www.hks.harvard.edu/sites/default/files/centers/mrcbg/programs/cri/files/workingpaper.66.oecd.pdf
https://www.hks.harvard.edu/sites/default/files/centers/mrcbg/programs/cri/files/workingpaper.66.oecd.pdf
https://www.oecdwatch.org/wp-content/uploads/sites/8/2015/06/Remedy-Remains-Rare.pdf
https://www.oecdwatch.org/wp-content/uploads/sites/8/2015/06/Remedy-Remains-Rare.pdf
https://mneguidelines.oecd.org/proactiveagenda.htm
https://www.globalcompact-france.org/p-28-les-10-principes
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147. Les entreprises signataires du Pacte mondial ont identifié les pratiques des chaînes 

d’approvisionnement mondiales comme constituant le principal obstacle à l’amélioration de 

leur performance globale en matière de durabilité 248. Le Pacte mondial a publié des guides 

pratiques concernant la mise en œuvre de ses principes tout au long des chaînes 

d’approvisionnement 249 et les systèmes de traçabilité qui fonctionnent bien, notamment 

dans le secteur des minerais 250. 

148. La plateforme d’action sur le travail décent dans les chaînes d’approvisionnement mondiales 

établie dans le cadre du Pacte mondial est une des huit plateformes d’action qui ont été mises 

en place pour promouvoir la conduite responsable des entreprises au regard des objectifs de 

développement durable 251. Les entreprises participantes s’engagent à exercer leur influence 

sur leurs chaînes d’approvisionnement et à prendre des mesures collectives pour remédier 

aux déficits de travail décent 252. Les entreprises signataires, elles, s’engagent en faveur de 

la transparence des chaînes d’approvisionnement et du dialogue avec leurs fournisseurs afin 

de favoriser l’obtention de résultats positifs, conformément à la Déclaration sur les 

entreprises multinationales 253. 

Résolution 26/9 du Conseil des droits de l’homme 
concernant l’élaboration d’un instrument international 
juridiquement contraignant sur les sociétés transnationales 
et autres entreprises et les droits de l’homme 

149. En juin 2014, le Conseil des droits de l’homme a établi par la résolution 26/9 un groupe de 

travail intergouvernemental à composition non limitée sur les sociétés transnationales et 

autres entreprises et les droits de l’homme, ayant pour mandat «d’élaborer un instrument 

international juridiquement contraignant pour réglementer, dans le cadre du droit 

international des droits de l’homme, les activités des sociétés transnationales et autres 

entreprises» 254.  

150. Le groupe de travail a élaboré un projet d’instrument international juridiquement 

contraignant 255  qui souligne qu’il incombe au premier chef aux États d’assurer une 

 

248 Pacte mondial des Nations Unies: Supply Chain Sustainability (non disponible en français). 

249  Pacte mondial des Nations Unies et BSR (Business for social responsability) (association 

d’entreprises socialement responsables): Supply Chain Sustainability: A Practical Guide for 

Continuous Improvement, deuxième édition, 2015, p. 4 (non disponible en français). 

250 Pacte mondial des Nations Unies et BSR: A Guide to Traceability. A Practical Approach to 

Advance Sustainability in Global Supply Chains, 2014 (non disponible en français). 

251 Pacte mondial des Nations Unies: Action Platforms (non disponible en français). 

252 Pacte mondial des Nations Unies: Decent Work in Global Supply Chains (non disponible en 

français). 

253  Pacte mondial des Nations Unies: Decent Work in Global Supply Chains Action Platform: 

Commitment to Action (non disponible en français). 

254  Conseil des droits de l’homme: Elaboration d’un instrument international juridiquement 

contraignant sur les sociétés transnationales et autres entreprises et les droits de l’homme, 

Assemblée générale des Nations Unies, A/HRC/RES/26/9, 2014. 

255 OEIGWG Chairmanship Revised Draft, 16 juillet 2019 (non disponible en français). 

https://www.unglobalcompact.org/what-is-gc/our-work/supply-chain
https://www.telenor.com/wp-content/uploads/2015/09/SupplyChainRep_spread.pdf
https://www.telenor.com/wp-content/uploads/2015/09/SupplyChainRep_spread.pdf
https://www.unglobalcompact.org/docs/issues_doc/supply_chain/Traceability/Guide_to_Traceability.pdf
https://www.unglobalcompact.org/docs/issues_doc/supply_chain/Traceability/Guide_to_Traceability.pdf
https://www.unglobalcompact.org/sdgs/action-platforms
https://www.unglobalcompact.org/take-action/action-platforms/decent-work-supply-chains
https://www.unglobalcompact.org/docs/publications/ungc-decent-work-global-supply-chains-commitment.pdf
https://www.unglobalcompact.org/docs/publications/ungc-decent-work-global-supply-chains-commitment.pdf
https://undocs.org/fr/A/HRC/RES/26/9
https://undocs.org/fr/A/HRC/RES/26/9
https://www.ohchr.org/Documents/HRBodies/HRCouncil/WGTransCorp/OEIGWG_RevisedDraft_LBI.pdf
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protection contre les atteintes aux droits de l’homme commises par des tiers, y compris les 

sociétés transnationales. Cette responsabilité des États s’applique à l’égard des entreprises 

opérant sur leur territoire ou placées sous leur juridiction ou leur contrôle 256.  

151. Si le projet d’instrument souligne que les entreprises ont la responsabilité d’exercer une 

diligence raisonnable en matière de droits de l’homme 257 , les États ont l’obligation 

corrélative de veiller à ce que leur législation nationale prévoie un système approprié de 

responsabilité juridique pour les violations des droits de l’homme ou atteintes aux droits de 

l’homme commises sur leur territoire ou relevant de leur juridiction ou de leur contrôle. Le 

projet exige des États qu’ils veillent à ce que la responsabilité juridique d’une entreprise soit 

engagée lorsque celle-ci a failli à prévenir les dommages causés à des tiers par des personnes 

physiques ou morales avec lesquelles elle a une relation contractuelle, et ce sur deux bases 

possibles. La première: lorsque l’entreprise en cause exerce une supervision ou un contrôle 

suffisant sur l’activité qui a causé le dommage. La seconde: lorsque l’entreprise devrait 

prévoir ou aurait dû prévoir les risques d’abus ou de violations des droits de l’homme dans 

la conduite de ses activités, y compris de ses activités à caractère transnational, 

indépendamment du lieu où l’activité se déroule 258.  

152. Le groupe de travail poursuit encore ses discussions sur la question de savoir comment les 

bases de responsabilité et de compétence proposées pourraient être établies. Des 

organisations d’employeurs et un certain nombre d’États ont fait part de leurs réserves et 

préoccupations concernant la faisabilité d’un traité contraignant tel que prévu 259. Le projet 

d’instrument pourrait néanmoins présager une évolution importante dans la réglementation 

internationale de la responsabilité incombant aux entreprises de respecter les droits de 

l’homme 260.  

Initiatives d’organisations régionales et interrégionales 

153. La stratégie de l’Union européenne en matière de commerce et d’investissement intitulée 

«Le commerce pour tous» souligne que la politique commerciale de l’Union devrait veiller 

à ce que la croissance économique aille de pair avec la justice sociale, le respect des droits 

de l’homme, des normes élevées en matière de travail et la protection de la sécurité et de la 

santé. La stratégie accorde une importance prioritaire à la coopération réglementaire sur le 

plan international pour relever les défis que présente la fragmentation réglementaire dans les 

 

256 OEIGWG Chairmanship Revised Draft, 16 juillet 2019, préambule (non disponible en français). 

257 OEIGWG Chairmanship Revised Draft, 16 juillet 2019, article 5 (non disponible en français). 

258 OEIGWG Chairmanship Revised Draft, 16 juillet 2019, article 6, paragraphe 6 (non disponible en 

français). 

259 Voir Conseil des droits de l’homme: Rapport sur la quatrième session du Groupe de travail 

intergouvernemental à composition non limitée sur les sociétés transnationales et autres entreprises 

et les droits de l’homme, A/HRC/40/48, janvier 2019, point 3 de l’ordre du jour. 

260  Voir OIE: UN Treaty Process on Business and Human Rights: Initial Observations by the 

International Business Community on a Way Forward, 2015 (non disponible en français); et 

Confédération syndicale internationale (CSI): Written Submission to the Open-ended 

intergovernmental working group on transnational corporations and other business enterprises with 

respect to human rights, 2015 (non disponible en français). 

https://www.ohchr.org/Documents/HRBodies/HRCouncil/WGTransCorp/OEIGWG_RevisedDraft_LBI.pdf
https://www.ohchr.org/Documents/HRBodies/HRCouncil/WGTransCorp/OEIGWG_RevisedDraft_LBI.pdf
https://www.ohchr.org/Documents/HRBodies/HRCouncil/WGTransCorp/OEIGWG_RevisedDraft_LBI.pdf
https://undocs.org/fr/a/hrc/40/48
https://undocs.org/fr/a/hrc/40/48
https://undocs.org/fr/a/hrc/40/48
https://www.ohchr.org/Documents/HRBodies/HRCouncil/WGTransCorp/Session1/IOE_contribution.pdf
https://www.ohchr.org/Documents/HRBodies/HRCouncil/WGTransCorp/Session1/IOE_contribution.pdf
https://www.ohchr.org/Documents/HRBodies/HRCouncil/WGTransCorp/Session1/ITUC.doc
https://www.ohchr.org/Documents/HRBodies/HRCouncil/WGTransCorp/Session1/ITUC.doc
https://www.ohchr.org/Documents/HRBodies/HRCouncil/WGTransCorp/Session1/ITUC.doc
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chaînes d’approvisionnement mondiales 261. Cette préoccupation a abouti à l’incorporation 

d’engagements de respecter les normes fondamentales du travail dans les dispositions 

contraignantes relatives au développement durable figurant dans les accords de 

libre-échange que l’UE a signés avec le Canada et le Viet Nam, par exemple.  

154. Le Conseil de l’Union européenne a adopté en mai 2016 les «Conclusions sur l’UE et les 

chaînes de valeur mondiales responsables», qui encourageaient la Commission européenne 

à renforcer la mise en œuvre du devoir de diligence et à favoriser le dialogue et la 

coopération. En juin 2016, il a adopté les «Conclusions du Conseil sur les entreprises et les 

droits de l’homme» 262, dans lesquelles il saluait l’intention de la Commission de lancer un 

plan d’action de l’UE sur le comportement responsable des entreprises qui porterait sur la 

diligence raisonnable et l’accès à des voies de recours, y compris, si cela était jugé 

nécessaire, au niveau législatif de l’Union 263.  

155. L’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN), à travers sa Commission 

intergouvernementale des droits de l’homme, a élaboré une stratégie régionale relative aux 

entreprises et aux droits de l’homme 264 . Les principes directeurs de l’ASEAN sur la 

responsabilité sociale des entreprises en matière de travail fournissent des orientations aux 

partenaires tripartites pour l’amélioration des pratiques entrepreneuriales 265.  

156. La Vision 2020 de la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest 

(CEDEAO) fait état de la nécessité de mettre à jour les règlements et directives de la 

CEDEAO relatifs aux droits de l’homme afin d’atteindre des niveaux de référence 

acceptables sur le plan international 266. 

157. Le Groupe des 20 (G20) a reconnu que le respect des droits de l’homme et des normes du 

travail de l’OIT, accompagné de politiques sociales et de politiques du marché du travail, 

était nécessaire si l’on voulait favoriser les effets positifs de l’intégration économique grâce 

aux chaînes de valeur mondiales. En septembre 2019, le G20 a réaffirmé sa volonté de 

promouvoir le travail décent pour assurer la durabilité des chaînes d’approvisionnement 

mondiales 267.  

 

261  Commission européenne: Le commerce pour tous: Vers une politique de commerce et 

d’investissement plus responsable, Luxembourg, Office des publications de l’Union européenne, 

2014, p. 14. 

262  Conseil de l’Union européenne: Conclusions du Conseil sur les entreprises et les droits de 

l’homme, Conseil des affaires étrangères, 20 juin 2016. 

263 Le Shadow EU Action Plan on the Implementation of the UN Guiding Principles on Business and 

Human Rights within the EU a été élaboré en 2019 par le Groupe de travail sur la conduite responsable 

des entreprises du Parlement européen afin d’inciter la Commission européenne et le Conseil de l’UE 

à prendre des mesures systématiques et efficaces pour mettre en œuvre les Principes directeurs relatifs 

aux entreprises et aux droits de l’homme (non disponible en français). 

264 Voir Réseau de l’ASEAN pour la RSE: Business & Human Rights (non disponible en français). 

265 Réseau de l’ASEAN pour la RSE: ASEAN Guidelines for Corporate Social Responsibility on 

Labour (non disponible en français). 

266 CEDEAO: Vision 2020. 

267 G20: Shaping a Human-Centered Future of Work, déclaration ministérielle, Réunion des ministres 

du travail et de l’emploi des pays du G20, 2019, septembre 2019 (non disponible en français). 

https://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2015/october/tradoc_153879.pdf
https://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2015/october/tradoc_153879.pdf
http://data.consilium.europa.eu/doc/document/st-10254-2016-init/fr/pdf
http://data.consilium.europa.eu/doc/document/st-10254-2016-init/fr/pdf
https://responsiblebusinessconduct.eu/wp/wp-content/uploads/2019/03/SHADOW-EU-Action-Plan-on-Business-and-Human-Rights.pdf
https://responsiblebusinessconduct.eu/wp/wp-content/uploads/2019/03/SHADOW-EU-Action-Plan-on-Business-and-Human-Rights.pdf
https://www.asean-csr-network.org/c/programs/business-a-human-rights
https://www.asean-csr-network.org/c/news-a-resources/csr-news-from-around-asean/843-asean-guidelines-for-csr-on-labour-adopted-at-the-24th-asean-labour-ministers-meeting
https://www.asean-csr-network.org/c/news-a-resources/csr-news-from-around-asean/843-asean-guidelines-for-csr-on-labour-adopted-at-the-24th-asean-labour-ministers-meeting
https://www.ecowas.int/a-propos-de-la-cedeao/vision-2020/?lang=fr
https://g20-meeting2019.mhlw.go.jp/labour/img/Ministerial_declaration_2019G20LEMM.pdf
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158. Le Groupe des 7 (G7) est déterminé à promouvoir «les droits au travail, les conditions de 

travail décentes et la protection de l’environnement dans les chaînes d’approvisionnement 

mondiales», notamment par l’application des normes internationales du travail 268. À leur 

réunion de 2019, les ministres du Travail et de l’Emploi du G7 ont affirmé qu’il était 

essentiel d’engager tous les acteurs à œuvrer en faveur de la durabilité, de l’inclusion et du 

travail décent dans les chaînes d’approvisionnement mondiales. Ils ont appelé les entreprises 

qui opèrent dans ou depuis les territoires du G7 à recenser, à traiter et à réduire les effets 

néfastes de leurs activités sur les droits de l’homme, et ont réaffirmé, pour ce faire, 

l’importance de la Déclaration sur les entreprises multinationales, des Principes directeurs 

de l’OCDE et des Principes directeurs des Nations Unies relatifs aux entreprises et aux droits 

de l’homme 269. 

4. Orientations, programmes, mesures, initiatives 
et normes nécessaires pour promouvoir 
le travail décent dans les chaînes 
d’approvisionnement mondiales 

159. En se fondant sur les conclusions de 2016 et les discussions tripartites qui ont suivi, ainsi 

que sur l’évolution récente de la situation et les travaux publiés sur le sujet, ce rapport a 

présenté une brève vue d’ensemble des défaillances qui conduisent à des déficits de travail 

décent dans les chaînes d’approvisionnement mondiales et des défis majeurs de gouvernance 

qu’il faut relever pour réaliser le travail décent dans ces chaînes. Ces défis s’articulent 

notamment autour des points suivants:  

a) en quoi le morcellement de la production par-delà les frontières détermine le fait que 

les travailleurs jouissent ou non de la protection effective de la relation de travail; 

b) l’influence des acteurs privés intervenant dans un État sur le respect de la législation 

nationale dans un autre État;  

c) le manque d’accès effectif à des voies de recours dû à la combinaison de la 

responsabilité limitée des entreprises, des limites de la compétence de l’État et, dans 

certains cas, d’une gouvernance nationale défaillante.  

160. Le rapport passe en revue quelques-unes des principales mesures prises aux niveaux national 

et international pour faire face aux défis recensés. Il s’est ainsi penché sur les questions 

suivantes: 

a) la montée en puissance, tant au niveau national qu’au niveau international, du soutien 

au devoir de diligence des entreprises en matière de droits de l’homme tout au long de 

leurs chaînes d’approvisionnement, y compris un recensement des critiques formulées 

à l’égard de cette approche du point de vue théorique et dans la pratique; 

b) d’autres mesures réglementaires directes prises par les États Membres. Il est apparu que 

les dispositions relatives au commerce et au travail pourraient être conçues de façon à 

mieux encourager l’action des États visant à promouvoir le travail décent dans les 

 

268  A cet effet, il faudrait s’efforcer de «mieux appliquer les normes, principes et engagements 

internationalement reconnus en matière de travail, de protection sociale et d’environnement (en 

particulier ceux de l’ONU, de l’OCDE et de l’OIT ainsi que les accords environnementaux 

applicables) dans les chaînes d’approvisionnement mondiales» [traduction BIT]. Voir Leaders’ 

Declaration, sommet du G7, 7-8 juin 2015, p. 6 (non disponible en français). 

269 Communiqué du G7 Social, 2019. 

https://www.g7germany.de/Content/EN/_Anlagen/G7/2015-06-08-g7-abschluss-eng_en___blob=publicationFile&v=3.pdf
https://www.g7germany.de/Content/EN/_Anlagen/G7/2015-06-08-g7-abschluss-eng_en___blob=publicationFile&v=3.pdf
https://www.elysee.fr/admin/upload/default/0001/05/00b1f4e9ee8d8482c865a3baa30c33362f081ab6.pdf
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chaînes d’approvisionnement mondiales, et que le pouvoir d’achat public pourrait être 

utilisé plus efficacement si cette utilisation s’accompagnait de mesures plus rigoureuses 

d’application et de contrôle du respect des règles; 

c) les limites des initiatives privées de contrôle de conformité, qui ne sont pas censées 

– et ne peuvent pas – se substituer à une gouvernance nationale efficace assortie de 

mesures visant à faire respecter la législation. En même temps, certains faits prouvent 

que ces initiatives peuvent avoir des effets positifs en ce qu’elles peuvent renforcer la 

gouvernance nationale;  

d) le rôle et l’incidence du dialogue social, que ce soit au travers de la coopération sur le 

lieu de travail, de la négociation collective ou des accords-cadres internationaux (ACI);  

e) la mesure dans laquelle les normes internationales du travail sont conçues de façon à 

promouvoir le travail décent dans les chaînes d’approvisionnement mondiales et 

peuvent le faire dans la pratique;  

f) la nature des mesures prises par d’autres acteurs multilatéraux pour élaborer des cadres 

d’action et/ou mettre en œuvre des programmes visant à promouvoir le travail décent 

dans les chaînes d’approvisionnement mondiales.  

161. En réponse aux conclusions de 2016, le Conseil d’administration a approuvé en mars 2017 

un programme d’action quinquennal du Bureau sur le travail décent dans les chaînes 

d’approvisionnement mondiales. Ce programme s’articule autour de cinq domaines d’action 

qui correspondent à tous les domaines de spécialisation technique de l’Organisation: 

i) création et diffusion de connaissances; ii) renforcement des capacités; iii) sensibilisation 

efficace à la question du travail décent dans les chaînes d’approvisionnement mondiales; 

iv) activités de conseil et assistance technique; et v) partenariats et cohérence des politiques. 

162. Un rapport à mi-parcours sur la mise en œuvre du programme a été soumis au Conseil 

d’administration en octobre 2019 270 . Quelques-uns des résultats attendus relèvent du 

programme de promotion de la Déclaration sur les entreprises multinationales et sont inclus 

dans le rapport annuel sur la déclaration présenté par le Bureau au Conseil 

d’administration 271.   

163. La mise en œuvre du programme a permis au Bureau de définir les stratégies essentielles et 

de recenser les atouts qui contribueront à faire progresser le travail décent dans les chaînes 

d’approvisionnement mondiales, ainsi que de déterminer dans quels domaines il faut investir 

davantage. Comme cela était noté dans le rapport à mi-parcours, il ressort également de la 

mise en œuvre du programme d’action que la question des chaînes d’approvisionnement est 

importante en ce qu’elle constitue pour l’OIT une problématique clé qui lui permettra 

d’atteindre des résultats dans un grand nombre de ses domaines d’activité. Le Bureau est 

mieux à même de mettre au point des interventions qui tiennent compte du caractère 

interdépendant des déficits de travail décent grâce à une meilleure coordination dans 

l’ensemble du Portefeuille des politiques et grâce à des collaborations relevant du principe 

«Une seule OIT» qui associent plusieurs départements à la conception de projets de 

coopération pour le développement. 

 

270 BIT: Rapport à mi-parcours sur la mise en œuvre du Programme d’action de l’OIT sur le travail 

décent dans les chaînes d’approvisionnement mondiales, op. cit. 

271 BIT: Activités de promotion concernant la Déclaration de principes tripartite sur les entreprises 

multinationales et la politique sociale, et autres activités menées sur cette question en dehors de l’OIT, 

Conseil d’administration, 337e session, octobre-novembre 2019. 

https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---relconf/documents/meetingdocument/wcms_722078.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---relconf/documents/meetingdocument/wcms_722078.pdf
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164. De plus en plus, le Bureau applique l’approche sectorielle indiquée dans le programme 

d’action. Les projets de coopération pour le développement et d’autres expériences montrent 

clairement que les chaînes d’approvisionnement peuvent constituer un point d’entrée 

efficace pour l’amélioration des conditions de travail dès lors que les interventions associent 

de manière constructive les mandants tripartites, les acheteurs multinationaux et les 

entreprises donneuses d’ordre. Le Bureau a développé de manière plus précise les résultats 

attendus du programme d’action, en commençant par un processus de cartographie et de 

diagnostic sur lequel puissent s’appuyer des interventions fondées sur des données probantes 

visant à remédier aux déficits de travail décent et à favoriser des avancées sociales et 

économiques à chaque niveau des chaînes d’approvisionnement. En procédant ainsi, le 

Bureau améliorera la transparence et fournira plus d’informations exploitables en vue d’une 

action collective des parties prenantes.  

165. Lorsque le Conseil d’administration a approuvé le titre La réalisation du travail décent dans 

les chaînes d’approvisionnement mondiales proposé pour la réunion, il a pris cette décision 

étant entendu que:  

les points a), b) et c) du paragraphe 25 des Conclusions de 2016 seraient considérés à la lumière 

du texte introductif dudit paragraphe, qui indique que la préoccupation est que les normes 

actuelles de l’OIT ne sont peut-être pas adaptées à l’objectif de la réalisation du travail décent 

dans les chaînes d’approvisionnement mondiales 272. 

166. Il faut donc examiner les options envisageables pour que les normes internationales du 

travail soient adaptées à cet objectif dans le contexte actuel des chaînes d’approvisionnement 

mondiales ainsi que dans l’avenir. Il faut également déterminer quelles mesures pourraient 

renforcer l’application des normes internationales du travail dans le cadre du travail de 

production dans les chaînes d’approvisionnement mondiales et donner la priorité au dialogue 

social et à la coopération tripartite en tant que facteurs essentiels de la réalisation du travail 

décent dans tous les modèles économiques. 

167. Dans l’ensemble, il apparaît que, pour un impact concret et durable, la meilleure formule 

serait une panoplie de mesures interdépendantes, tant en ce qui concerne la forme que 

l’approche adoptée. Faire fond sur les atouts existants de l’approche réglementaire, du 

corpus de normes et du système de contrôle actuels de l’OIT renforcerait l’efficacité et 

l’efficience de toute nouvelle mesure prise. Une combinaison optimale de mesures ayant 

trait aux normes rendrait plus cohérente l’application des normes internationales du travail 

dans les chaînes d’approvisionnement mondiales en maximisant l’impact de l’action des 

gouvernements concernant le respect des droits humains et des droits au travail par les 

entreprises.  

168. Il convient de réfléchir à la forme de toute mesure ayant trait aux normes afin de s’assurer 

qu’elle sera la mieux à même de promouvoir le travail décent dans les chaînes 

d’approvisionnement mondiales. Des mesures non normatives possibles pourraient être 

l’élaboration et la publication de directives techniques ou d’un code de conduite sur les 

moyens de rendre plus efficace, dans la pratique, la mise en œuvre des normes 

internationales du travail dans ces chaînes. Il pourrait s’agir d’orientations générales, 

sectorielles ou portant sur des questions précises au sujet desquelles des problèmes ont été 

constatés dans certains pays, par exemple les conditions de travail ou l’accès à la justice dans 

les chaînes d’approvisionnement mondiales. D’autres mesures non normatives pourraient 

être la mise en place d’un programme de coopération technique, prévoyant par exemple la 

promotion de la ratification des normes internationales du travail et leur mise en œuvre 

 

272 BIT: Composition, ordre du jour et programme des organes permanents et des réunions, op. cit. 
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effective dans le contexte des chaînes d’approvisionnement mondiales. Ce programme 

pourrait tirer parti des résultats positifs enregistrés par le programme Better Work.  

169. On pourrait envisager aussi que des mesures consistent à examiner la façon dont le corpus 

de normes s’applique actuellement aux chaînes d’approvisionnement mondiales, et 

notamment à recenser les éventuelles lacunes 273. Une autre initiative non normative pourrait 

être l’examen par le Conseil d’administration d’une proposition tendant à réaliser une étude 

d’ensemble au titre de l’article 19 de la Constitution de l’OIT, qui serait définie 

thématiquement et examinerait la législation et la pratique nationales au regard des chaînes 

d’approvisionnement mondiales en se penchant sur la mise en œuvre de certains instruments 

dans les États Membres.  

170. Des initiatives d’ordre réglementaire pourraient être l’adoption d’une nouvelle déclaration 

sur les chaînes d’approvisionnement mondiales par la Conférence ou le Conseil 

d’administration, ou l’apport d’un nouvel amendement à la Déclaration sur les entreprises 

multinationales. Pour ce qui est des mesures normatives, il pourrait s’agir de l’adoption 

d’une nouvelle norme – ou de nouvelles normes – internationale(s) du travail portant sur les 

chaînes d’approvisionnement mondiales en général ou sur des problématiques particulières. 

Un tel instrument pourrait faire fond sur les enseignements tirés de la mise en œuvre de la 

convention du travail maritime, 2006, telle qu’amendée, en particulier l’importance du 

régime du certificat de travail maritime.  

171. Il convient de réfléchir aussi à l’approche que pourrait adopter l’action normative pour 

promouvoir le travail décent dans les chaînes d’approvisionnement mondiales. Elle pourrait 

revêtir de nombreuses formes – être thématique, ou axée sur une ou plusieurs problématiques 

particulières. Certains arguments ont été avancés en faveur de l’adoption d’un instrument 

qui exigerait des États Membres qu’ils prennent des mesures législatives pour encourager 

les entreprises à respecter les normes internationales du travail et à exercer une diligence 

raisonnable en matière de droits de l’homme dans leurs chaînes d’approvisionnement. 

D’autres propositions sont axées sur la prise de mesures normatives dans le contexte 

particulièrement difficile des chaînes d’approvisionnement mondiales. Ces mesures 

pourraient porter, par exemple, sur des conditions de travail minimales, ou traiter de 

domaines spécifiques tels que les principes et droits au travail, les salaires, le temps de travail 

ou la SST. D’autres mesures normatives envisageables pourraient être axées sur des 

questions essentielles telles que les conflits de droit en cas de violation des droits 

fondamentaux au travail, ou la prévention et la résolution des conflits du travail dans les 

chaînes d’approvisionnement mondiales. Les nouveaux problèmes liés au lieu de travail que 

posent les plateformes de travail numériques et le commerce électronique pourraient, eux, 

faire l’objet d’une réglementation internationale ciblant spécifiquement ces contextes 274.  

172. Dans certains cas, les normes internationales du travail exigent une coopération 

internationale pour la réalisation de leur objectif de justice sociale. La convention nº 94, en 

particulier, prévoit un cadre normatif régissant les pratiques contractuelles susceptibles de 

s’étendre au-delà des frontières nationales. Dans l’ensemble, toutefois, le corpus de normes 

obéit à un modèle étatiste basé sur la légitimité démocratique d’États-nations et la capacité 

présumée de réaliser la justice sociale par des moyens légaux. Dans l’économie mondiale, 

 

273 Le Conseil d’administration peut décider de confier un tel examen au Groupe de travail tripartite 

du mécanisme d’examen des normes. Voir BIT: L’initiative sur les normes: mandat du Groupe de 

travail tripartite du mécanisme d’examen des normes, Conseil d’administration, 325e session, 

Genève, octobre-novembre 2015, annexe, paragr. 12. 

274 BIT: Travailler pour bâtir un avenir meilleur: Commission mondiale sur l’avenir du travail, 

Genève, 2019, p. 46. 

https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---relconf/documents/meetingdocument/wcms_420261.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---relconf/documents/meetingdocument/wcms_420261.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---cabinet/documents/publication/wcms_662440.pdf
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le pouvoir relatif des entreprises ou des réseaux s’est tellement accru que cette présomption 

n’est plus valable pour tous les États-nations. 

173. Se pose dès lors la question de savoir s’il est nécessaire d’envisager des formes de 

responsabilité partagée pour réaliser la justice sociale. Il faudrait veiller à ne pas réduire la 

responsabilité de l’État, à tenir compte de la diversité des chaînes d’approvisionnement 

mondiales et de la régionalisation des flux commerciaux au sein de ces chaînes, et à éviter 

la confusion normative que pourrait entraîner l’exercice de la compétence extraterritoriale. 

Il n’en demeure pas moins que l’action volontaire, non normative, ne réussit pas à résorber 

ne serait-ce que les déficits de travail décent les plus importants. Dans le contexte de l’action 

normative, on pourrait s’intéresser à des questions telles que l’établissement d’exigences de 

diligence raisonnable proportionnelles aux capacités et de voies de recours extraterritoriales 

fondées sur des normes internationalement reconnues et comprises. 
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